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AGRICULTURE ET FORÊT – ANIMAUX DOMESTIQUES 

Incompétence du juge administratif pour connaître du recours dirigé contre une décision 
préfectorale de retrait d’animaux domestiques. 

 
Le II de l’article L. 214-23 du code rural et de la pêche maritime prévoit que « les agents 

habilités peuvent ordonner la saisie et le retrait des animaux et les confier à un tiers, pour une durée 
maximale de trois mois, dans l'attente de la mesure judiciaire prévue à l'article 99-1 du code de 
procédure pénale ». Ce dernier article dispose pour sa part qu’en cas de saisie menée dans le cadre de 
l’article L. 214-23 du code rural et de la pêche maritime, « le procureur de la République près le 
tribunal de grande instance du lieu de l'infraction ou, lorsqu'il est saisi, le juge d'instruction peut placer 
l'animal (…) jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'infraction ». 

Par une décision du 19 décembre 2017, Mme C. a fait l’objet d’une décision administrative de 
retrait de certains de ses animaux. Cette décision, justifiée par les conditions dégradées d’accueil des 
animaux, prévoyait le placement des chats, lapins et cochons d’inde sous la protection de la fondation 
Brigitte Bardot, dans l’attente d’une mesure judiciaire. Le 2 janvier 2018, le procureur de la République 
a ordonné le placement des animaux jusqu’à ce qu’il soit définitivement statué sur les infractions. 

Le tribunal a jugé que la décision par laquelle, en application de ces dispositions, l’autorité 
compétente décide, après la constatation d’une infraction réprimée par les articles L. 215-10 ou L. 215-
11 du même code, de saisir ou de retirer des animaux et d’en confier la garde à un tiers « dans l'attente 
de la mesure judiciaire prévue à l'article 99-1 du code de procédure pénale », a le caractère d’une 
mesure de police judiciaire dont la connaissance n’appartient qu’aux juridictions de l’ordre judiciaire. 
Le tribunal a, en conséquence, decliné sa compétence pour connaître de la présente affaire. 
 
23 décembre 2019, 9ème chambre, Mmes C., n° 1800962 
 
 

ETRANGERS 

Illégalité d’une décision de retrait d’un titre de séjour prise à la suite de l’invalidation par la 
cour administrative d’appel du jugement du tribunal ayant annulé un précédent refus de 
séjour, en raison de la méconnaissance de la procédure contradictoire prévue par         
l’article  L. 121-1 du code des relations entre le public et l’administration. 

 
Il résulte de la jurisprudence (CE, 19 mai 2010, n° 332207, publié aux tables du recueil Lebon), 

que lorsqu’un jugement ayant annulé une décision de l'administration et enjoint à cette dernière d'en 
prendre une nouvelle est annulé par le juge d'appel, une telle annulation, par une décision 
juridictionnelle devenue définitive, d'un jugement d'annulation n'a pas par elle-même pour effet de faire 
disparaître la décision de l'administration prise en exécution de ce jugement. Elle ouvre cependant la 
faculté à l'administration de retirer ou d'abroger cette décision, même si cette décision est créatrice de 
droits. L'annulation de l'éventuelle injonction décidée par le premier jugement a pour effet de priver de 
base légale la décision de l'administration prise en exécution. 
 
             En l’espèce, la requérante avait  demandé le  20  octobre  2017  le  renouvellement de  son  titre  
de  séjour portant la mention « étudiant » sur le fondement des dispositions de l’article L. 313-7 du code 
de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. Par un arrêté du 5 décembre 2017, le préfet de 
l’Essonne a refusé de renouveler ce titre de séjour et lui a fait obligation de quitter le territoire français 
dans un délai de trente jours. Par un jugement du 4 juillet 2018, le tribunal a annulé cet arrêté et enjoint 
au préfet de l’Essonne de lui délivrer un titre de séjour portant la mention « étudiant ». En exécution de 
ce jugement le préfet de l'Essonne lui a délivré un titre de séjour valable du 17 janvier 2019 au 16 
janvier 2020. Puis, par un arrêt du 19 septembre 2019 devenu définitif, la CAA de Versailles a annulé le 
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jugement du tribunal du 4 juillet 2018 et a rejeté les conclusions à fin d’annulation présentées par la 
requérante à l’encontre de l’arrêté du 5 décembre 2017. A la suite de cet arrêt, par un arrêté du 14 
octobre 2019, le préfet de l'Essonne a retiré le titre de séjour qu’il avait délivré à la requérante en 
exécution de l’injonction prononcée par le tribunal. 
 

La requérante invoquait un vice de procédure tiré de ce que la décision de retrait n’avait pas été 
précédée d’une procédure contradictoire. L’exigence d’une telle procedure est prévue par la 
combinaison des dispositions des articles L. 121-1 et L. 211-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, s’agissant notamment d’une décision de retrait d’une décision créatrice de droit. Or, en 
l’espèce, la requérante n’avait pas été invitée à présenter ses observations écrites ou orales avant la 
décision de retrait. Le tribunal a estimé que, dans la mesure où la décision juridictionnelle ouvrait à 
l’administration une faculté de retirer la décision prise sous injonction et lui laissait le soin de choisir 
entre retrait et abrogation, il était exclu de considérer que le préfet se trouvait en situation de 
compétence liée pour retirer le titre de séjour litigieux, ce qui aurait eu pour effet de rendre le moyen 
inopérant. Par ailleurs, le tribunal a relevé que le non-respect de la procédure contradictoire a 
nécessairement privé l’intéressée d’une garantie et exercé une influence sur le sens tant de la décision 
de retrait du titre de séjour que de celle portant obligation de quitter le territoire français. Il a, en 
conséquence, retenu le moyen et annulé la décision de refus de séjour ainsi que l’obligation de quitter le 
territoire français. Le tribunal a, enfin, enjoint au préfet de procéder au réexamen de la situation de 
l’étranger. 
 
7 février 2020, 3ème chambre, Mme M. B., n° 1908631 
 
 

FISCALITE 

Décharge d’une amende fiscale infligée à une société sur le fondement de l’article 1740 A du code 
général des impôts en raison de la délivrance irrégulière de documents permettant à un contribuable 
d’obtenir un avantage fiscal. 

 
L’article 1740 A du code général des impôts prévoyait une amende en cas de délivrance 

irrégulière de documents, tels que certificats, reçus, états, factures ou attestations, permettant à un 
contribuable d'obtenir une déduction du revenu ou d'un bénéfice imposable, un crédit d'impôt ou une 
réduction d'impôt. Cette amende fiscale était égale à 25 % des sommes indûment mentionnées sur les 
documents irrégulièrement délivrés ou, à défaut d'une telle mention, au montant de la déduction, du 
crédit ou de la réduction d'impôt indûment obtenu. 
 

Saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité par le Conseil d’Etat, soulevée par la société 
requérante dans la présente affaire, le Conseil constitutionnel (12 octobre 2018, n° 2018-739 QPC) a 
jugé que l'amende, qui s'applique sans que soit établi le caractère intentionnel du manquement réprimé, 
méconnaît le principe de proportionnalité des peines découlant de l'article 8 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen et doit, par conséquent, être déclarée contraire à la Constitution. Le Conseil 
constitutionnel a décidé que les dispositions en cause étaient abrogées à compter du 1er janvier 2019 et 
que, jusqu'à cette date, l'amende restait applicable uniquement aux personnes qui avaient sciemment 
délivré des documents permettant à un contribuable d'obtenir un avantage fiscal indu. L'article 1740 A a 
ensuite été mis en conformité avec la Constitution avec une nouvelle rédaction applicable à compter du 
1er janvier 2019. 
 

En l’espèce, la société requérante avait pour activité de proposer à des particuliers des produits 
éligibles à des dispositifs de défiscalisation outre-mer dans les domaines industriel et agricole. Elle 
demandait au tribunal la décharge de l’amende d’un montant de 1 551 840 euros qui lui avait été infligée en 
application de l’article 1740 A du code général des impôts, à raison d’attestations délivrées à des 
investisseurs, dans le secteur éolien en Guyane. 
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Le tribunal a jugé que le fait générateur de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 undecies B 
est la date de la création de l'immobilisation au titre de laquelle l'investissement productif a été réalisé ou de 
sa livraison effective dans le département d'outre-mer. Dans ce dernier cas, la date à retenir est celle à 
laquelle l'entreprise, disposant matériellement de l'investissement productif, peut commencer son 
exploitation effective et, dès lors, en retirer des revenus, soit, s’agissant de l’acquisition d’éoliennes 
destinées à la production et la vente d’énergie électrique, celle du raccordement des installations au réseau 
public d’électricité, dès lors que les éoliennes, dont la production d’électricité a vocation à être vendue par 
les sociétés exploitantes, ne peuvent être effectivement exploitées et, par suite, productives de revenus qu’à 
compter de cette date. 
 

L’administration faisait valoir qu’en prévoyant une livraison des éoliennes au 15 décembre 2011 et 
un dédouanement le 29 décembre 2011, la société requérante ne pouvait ignorer, en tant que professionnel 
de la défiscalisation, qu’il était bien trop tard pour que l’investissement soit productif à la date du 31 
décembre 2011, aucune demande de raccordement au réseau EDF n’ayant réellement été effectuée. 
 

Le tribunal a écarté cette argumentation en se fondant, d’une part, sur un courier du 13 décembre 
2011 par lequel les services d’EDF en Guyane avaient indiqué à la société chargée de la gestion 
administrative et juridique du projet qu’ils avaient bien reçu sa demande de contrat pour une installation 
utilisant l'énergie mécanique du vent et bénéficiant de l'obligation d'achat et, d’autre part, sur le caractère 
incertain de l’état du droit à la date d’établissement des attestations en litige puisque ce n’est qu’en 2017 
que le Conseil d’Etat a précisé le principe selon lequel le fait générateur de la réduction d’impôt prévue à 
l’article 199 undecies B du code général des impôts était, en ce qui concerne ce type d’installation, dont la 
production d’électricité a vocation à être vendue par les sociétés exploitantes, celui du raccordement des 
installations au réseau public d’électricité. 
 

Dans ces conditions, le Tribunal a estimé que la société requérante ne pouvait être regardée comme 
ayant sciemment émis des attestations erronées passibles de l’amende prévue à l’article 1740 A du code 
général des impôts, pour avoir considéré que les installations éoliennes qui, à la date du 31 décembre 2011, 
avaient été acquises et financées au moyen de fonds versés par des particuliers associés à l’investissement, 
pouvaient ouvrir droit à l’avantage prévu à l’article 199 undecies B du code général des impôts. 
 
15 octobre 2019, 5ème chambre, SARL Dom Com Invest, n°1708333 (appel en cours) 
 
 

*** 

Appréciation de la condition de location du logement à usage d’habitation principale prévue 
par l’article 199 septvicies du code général des impôts. 

 
Le bénéfice de la réduction d’impôt dite « Scellier » prévue par les dispositions de  l’article  199 

septvicies  du code général des impôts est conditionné à l'engagement du propriétaire de louer le logement 
nu à usage d'habitation principale pendant une durée minimale de neuf ans. 
 

En l’espèce, le premier bail a été conclu avec deux personnes dont l'une a souscrit ses déclarations 
de revenus en mentionnant résider à une autre adresse. L'administration a estimé que l'engagement de louer 
le bien à usage d'habitation principale avait été rompu dès lors que selon elle, la condition d’occupation du 
logement à titre d’habitation principale doit être remplie par tous les locataires signataires du bail. 
 

Le tribunal a estimé, à l'inverse, qu’eu égard à la lettre du texte et à l’intention du législateur de 
soutenir l’offre de logements à usage d’habitation principale, la condition d’affectation devait s’apprécier à 
l’aune de l’usage du bien qui, en l’espèce, était bien utilisé à des fins d’habitation principale par l’un des 
locataires. 
 
18 octobre 2019, 7ème chambre, M. et Mme N., n° 1605354 
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*** 

Détermination du taux d’intérêt à prendre en compte pour calculer le montant des intérêts 
déductibles au titre des dispositions du I de l’article 212 du code général des impôts. 

 
Le I de l’article 212 du code général des impôts, dans sa rédaction applicable au litige, dispose : 

« Les intérêts afférents aux sommes laissées ou mises à disposition d'une entreprise par une entreprise 
liée directement ou indirectement au sens du 12 de l'article 39 sont déductibles : a) dans la limite de 
ceux calculés d'après le taux prévu au premier alinéa du 3° du 1 de l'article 39 ou, s'ils sont supérieurs, 
d'après le taux que cette entreprise emprunteuse aurait pu obtenir d'établissements ou d'organismes 
financiers indépendants dans des conditions analogues (…). » 
 

Par un premier jugement du 4 avril 2019, le tribunal avait posé au Conseil d’Etat la question 
suivante : « Pour l'application des dispositions du a du I de l'article 212 du code général des impôts, (…) 
un contribuable est-il fondé à soutenir qu’il peut apporter la preuve que le taux d'intérêt consenti par une 
société liée n'est pas supérieur à celui qu'il aurait pu obtenir d'établissements ou d'organismes financiers 
indépendants dans des conditions analogues, en se référant aux taux pratiqués par des sociétés tierces 
pour des emprunts obligataires ? ». 

Le Conseil d’Etat a répondu positivement à cette question (CE avis, 10 juillet 2019, Société 
Wheelabrator Group, n° 429426, 429428) en estimant que le taux de marché que le contribuable aurait 
pu obtenir d'établissements ou d'organismes financiers indépendants dans des conditions analogues peut 
être reconstitué par référence aux taux pratiqués par des sociétés tierces pour des emprunts obligataires si 
deux conditions sont réunies. Premièrement, il ne peut être tenu compte que du rendement d’emprunts 
obligataires émanant d’entreprises se trouvant dans des conditions économiques comparables. 
Deuxièmement, cette approche n’est possible que lorsque de tels emprunts obligataires constituent, dans 
l’hypothèse considérée, une alternative réaliste à un prêt intragroupe. D’après les conclusions du 
rapporteur public, cette solution pragmatique a été guidée par le souci de garantir la liberté de la preuve 
offerte au contribuable et une forme d’équilibre dans les armes entre le contribuable et l’administration 
fiscale. 

Faisant application au litige de cette réponse du Conseil d’Etat, le tribunal a considéré que les 
deux conditions étaient en l’espèce réunies. 

D’une part, la société requérante avait produit une étude consistant à déterminer son profil de 
risque en utilisant un outil logiciel édité par la société Standard and Poors puis à rechercher dans la base 
de données éditée par Bloomberg des transactions obligataires réalisées à la même date, dans la même 
devise, pour des emprunts de même maturité, par des entreprises du même secteur d’activité et présentant 
un risque de défaut égal ou inférieur. Le tribunal a estimé que la méthodologie d’identification des 
comparables obligataires était pertinente, dès lors qu’elle mobilisait des critères de comparabilité 
suffisants (date d’émission, devise, secteur d’activité, maturité de l’emprunt et profil de risque) et alors 
même qu’elle ne reposait pas sur une notation (ou “rating”) mais uniquement sur une cotation 
(“scoring”), moins qualitative. 

D’autre part, s’agissant de la seconde condition tenant à ce que l’emprunt obligataire doive 
constituer, dans le cas d’espèce, une alternative réaliste à un prêt intragroupe, le tribunal a estimé que, 
dans le contexte de crise de liquidités sur les marchés financiers à la date d’émission du prêt litigieux (fin 
2008), le financement obligataire constituait une option réaliste, compte tenu du profil de risque de la 
société requérante.  

Part suite, le tribunal a prononcé la décharge des impositions litigieuses. 

6 décembre 2019, 7ème chambre, SAS Wheelabrator Group, n°s 1607393, 1806803 
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FONCTION PUBLIQUE 

Reconnaissance de l’imputabilité au service d’un syndrome anxio-dépressif présentant un 
lien avec des faits de harcèlement moral. 

 
Selon la jurisprudence du Conseil d’Etat (13 mars 2019, Mme D., n°407795, publié au recueil 

Lebon), une maladie contractée par un fonctionnaire, ou son aggravation, doit être regardée comme 
imputable au service si elle présente un lien direct avec l’exercice des fonctions ou avec des conditions 
de travail de nature à susciter le développement de la maladie en cause, sauf à ce qu’un fait personnel de 
l’agent ou toute autre circonstance particulière conduise à détacher la survenance ou l’aggravation de la 
maladie du service. Dans ses conclusions sur cet arrêt, M. Cytermann rappelait que selon la 
jurisprudence, il était acquis qu’un état pathologique antérieur permettait d’écarter l’imputabilité au 
service de la maladie. 
 

M. G. demandait au tribunal de bien vouloir reconnaître l’imputabilité au service de son 
syndrome anxio- dépressif qu’il reliait aux faits de harcèlement moral qu’il avait subi de la part de son 
employeur, harcèlement moral reconnu par la cour administrative d’appel de Versailles. 
 

Or en l’espèce, le requérant souffrait de troubles dépressifs qui s’étaient manifestés avant les 
faits de harcèlement moral. Pour autant, le tribunal a considéré qu’alors même qu’il existait un état 
antérieur, l’état dépressif présenté par l’intéressé dans une situation de harcèlement moral présentait 
nécessairement un lien avec les conditions d’exercice du service. Il a donc reconnu l’imputabilité au 
service de la maladie. 
 

12 novembre 2019, 2ème chambre, M. G., n° 1607571 
 
 

*** 

Méconnaissance des dispositions de l’article L. 1224-3-1 du code du travail par un maire qui 
prononce le licenciement d’un agent contractuel au motif que son poste était supprimé, alors 
qu’il appartenait à la société privée à laquelle l’activité communale était transférée de 
proposer un contrat à l’agent en cause. 

 
Il résulte des dispositions de l’article L. 1224-3-1 du code du travail qu’en cas de reprise 

d’activité d’une personne morale de droit public par une personne morale de droit privé, il appartient à 
cette dernière de proposer un contrat à l’agent dont l’activité lui a été transférée, et qu’en cas de refus de 
l’agent d’accepter cette proposition, il appartient également à la personne morale de droit privé, et à elle 
seule, de licencier cet agent. 
 

En l’espèce, la commune avait décidé d’externaliser la gestion d’un site culturel, dont la 
requérante était responsable en en confiant la gestion à une société privée. Le maire a décidé de mettre 
fin au contrat à durée indéterminée de l’intéressé en se fondant sur la suppression de son poste.  Il ne 
ressortait pas des pièces du dossier, que la commune avait informé, comme elle y était tenue, la société 
de la procédure prévue à l’article L. 1224-3-1 précité en ce qui concerne l’un de ses agents non titulaire 
qui accomplissait les missions transférées contractuellement. Et il ne ressortait pas davantage des pièces 
du dossier que l’intéressé en aurait été informé. Le tribunal en a conclu qu’en l’absence d’autres 
dispositions législatives ou réglementaires l’y autorisant, le maire ne pouvait dans ces circonstances, 
sans commettre d’erreur de droit, prononcer le licenciement de la requérante au seul motif de la 
suppression de son poste en raison du transfert de la responsabilité du site culturel à une société de droit 
privé. 
 

15 octobre 2019, 2ème chambre, M. G., n°s 1800568 et 1804394 (Appel en cours) 
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*** 

Recevabilité du recours contre la décision implicite de non-renouvellement d’un contrat à 
durée déterminée, née le lendemain de la date d’échéance du contrat. 

 
Selon la jurisprudence du Conseil d’Etat (12 février 1993, Mme D., n°109722, publié aux tables 

du recueil Lebon), la lettre par laquelle l’administration avertit un agent contractuel de son intention de 
ne pas renouveler son contrat n’a pas le caractère d’une décision faisant grief. Il peut en être déduit que 
le rejet d’un recours administratif formé contre une telle lettre ne fait pas lui-même grief. 
 

Par un courrier du 28 juin 2017, le recteur de l’académie de Versailles a informé Mme A., 
recrutée par contrat à durée déterminée, renouvelé à plusieurs reprises, qu’il envisageait de ne pas 
renouveler son dernier contrat qui arrivait à échéance le 31 juillet 2017. Mme A. a contesté ce courrier le 
4 juillet 2017. Par un second courrier en date du 20 octobre 2017, le recteur de l’académie de Versailles 
a confirmé ce non-renouvellement. Mme A. a demandé l’annulation de ces deux courriers. 
 

L’application de la jurisprudence précitée paraissait méconnaitre en l’espèce le droit au recours 
de l’intéressée, dès lors qu’il n’y avait aucun acte pouvant être attaqué. Le tribunal a ainsi envisagé deux 
manières de trancher cette requête au fond, fut-ce pour la rejeter. 
 

Une première possibilité était de regarder le rejet du recours gracieux comme un acte faisant 
grief. En effet, dans le second courrier, le rectorat avait pris soin d’exposer à l’intéressée l’ensemble des 
motifs pour lesquels le contrat n’était pas renouvelé. Il semblait ainsi que, de manière assez pragmatique, 
ce courrier pouvait être regardé comme cristallisant le contentieux, alors même que la requérante n’avait 
pas demandé communication des motifs dans son recours gracieux. Ce courrier allait en effet bien au-
delà de la seule « intention » au sens de la jurisprudence précitée, permettant ainsi de le faire regarder 
comme un acte faisant grief. 
 

Le tribunal a opté pour une seconde position, tirée de l’existence d’une décision implicite de 
non-renouvellement née le lendemain de la date d’échéance du dernier contrat, se fondant en cela sur 
plusieurs arrêts de cours administratives d’appel (CAA de Versailles, 21 mars 2013,  M. V. n° 
11VE02143 ; CAA de Marseille, 4 juillet 2017, M. K, n°16MA04301) et redirigeant nécessairement les 
conclusions de la requérante contre cette décision non formalisée. Cette manière de voir présentait 
l’avantage d’être assise sur des considérations juridiques et non sur des éléments factuels propres à 
l’instance. 
 
7 novembre 2019, 2ème chambre, Mme A., n° 1708811 
 
 

RESPONSABILITE DU FAIT D’UN OUVRAGE PUBLIC 

Injonction adressée à une commune de procéder au retrait d’un cèdre dont les racines 
occasionnent des dégats à une habitation voisine. 

 
Il résulte d’une jurisprudence récente du Conseil d’Etat (CE, 6 décembre 2019, syndicat des 

propriétaires du Monte Carlo hill, n° 417167, publié au recueil Lebon) que lorsque le juge administratif 
condamne une personne publique responsable de dommages qui trouvent leur origine dans l’exécution 
de travaux publics ou dans l’existence ou le fonctionnement d’un ouvrage public, il peut, saisi de 
conclusions en ce sens, s’il constate qu’un dommage perdure à la date à laquelle il statue du fait de la 
faute que commet, en s’abstenant de prendre les mesures de nature à y mettre fin ou à en pallier les 
effets, la personne publique, enjoindre à celle-ci de prendre de telles mesures. Pour apprécier si la 
personne publique commet, par son abstention, une faute, il lui incombe, en prenant en compte 
l’ensemble des circonstances de fait à la date de sa décision, de vérifier d’abord si la persistance du 
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dommage trouve son origine non dans la seule réalisation de travaux ou la seule existence d’un ouvrage, 
mais dans l’exécution défectueuse des travaux ou dans un défaut ou un fonctionnement anormal de 
l’ouvrage et, si tel est le cas, de s’assurer qu’aucun motif d’intérêt général, qui peut tenir au coût 
manifestement disproportionné des mesures à prendre par rapport au préjudice subi, ou aucun droit de 
tiers ne justifie l’abstention de la personne publique. En l’absence de toute abstention fautive de la 
personne publique, le juge ne peut faire droit à une demande d’injonction, mais il peut décider que 
l’administration aura le choix entre le versement d’une indemnité dont il fixe le montant et la réalisation 
de mesures dont il définit la nature et les délais d’exécution. Pour la mise en œuvre de ces pouvoirs, il 
appartient au juge, saisi de conclusions tendant à ce que la responsabilité de la personne publique soit 
engagée, de se prononcer sur les modalités de la réparation du dommage, au nombre desquelles figure le 
prononcé d'injonctions, dans les conditions précédemment définies, alors même que le requérant 
demanderait l’annulation du refus de la personne publique de mettre fin au dommage, assortie de 
conclusions aux fins d’injonction à prendre de telles mesures. Dans ce cas, il doit regarder ce refus de la 
personne publique comme ayant pour seul effet de lier le contentieux. 
 

En l’espèce, les requérants avaient saisi le tribunal d’une requête par laquelle ils lui demandaient, 
d’une part, d’annuler la décision implicite par laquelle le maire de la commune d’Etampes avait refusé 
d’abattre le cèdre situé sur la voie publique, à proximité immédiate de leur propriété et dont les racines 
étaient à l’origine de désordres et, d’autre part, de condamner ladite commune à réparer leurs préjudices. 
 

Le tribunal a estimé que la responsabilité sans faute de la commune d’Etampes, en sa qualité de 
maître de l’ouvrage public en cause, était engagée envers les requérants qui avaient la qualité de tiers par 
rapport à celui-ci. Il a, en conséquence, condamné la commune à réparer les préjudices dont ont été 
victimes les requérants du fait de la présence du cèdre. Ensuite, faisant application de la jurisprudence 
précitée, le tribunal a estimé qu’alors même que la requête comportait des conclusions à fin d’annulation, 
elle devait être regardée comme ayant dans son ensemble un caractère de recours de plein contentieux. Il 
a ensuite estimé que le maintien du cèdre dans sa position actuelle constitue une abstention fautive de la 
commune d’Etampes et que ni un motif d’intérêt général ni aucun droit des tiers ne fait obstacle à ce que 
la commune procède au retrait de l’arbre. Par suite, le tribunal a enjoint à la commune d'Etampes de 
procéder ou de faire procéder au retrait de l’arbre litigieux par la méthode qu’elle estimera la plus 
appropriée, soit la transplantation soit l’abattage, dans un délai de 3 mois à compter de la notification du 
présent jugement.  
 
7 février 2020, 3ème chambre, M. et Mme L. M., n° 1504719 
 
 

TRAVAIL ET EMPLOI 

Réduction de la pénalité maximale, correspondant à 1% de la masse salariale, infligée à une 
société en raison de l’absence d’accord relatif à l’égalité professionnelle entre les hommes et 
les femmes, compte tenu des diligences accomplies par celle-ci. 

 
L’article  99  de  la  loi  n°  2010-1330  du 9 novembre  2010  portant  réforme  des  retraites, 

relatif à  la  négociation  annuelle  sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, prévoit 
que les entreprises d’au moins cinquante salariés peuvent être soumises à une pénalité à la charge de 
l’employeur lorsqu’elles ne sont pas couvertes par un accord relatif à l’égalité professionnelle mentionné 
à l’article L. 2242-5 du code du travail ou, à défaut d’accord, par les objectifs et les mesures constituant 
le plan d’action défini dans les rapports prévus aux articles L. 2323-47 et L. 2323-57 du même code. Par 
ailleurs, l’article R. 2242-6 du code du travail dispose que : « Il est tenu compte, pour fixer le taux de la 
pénalité, des motifs de défaillance dont l'employeur a justifié, des mesures prises par l'entreprise en 
matière d'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et de la bonne foi de l'employeur (…) ». 
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Saisi d’un recours contre une décision mettant à la charge d’un employeur une telle pénalité 
financière, le tribunal administratif, statuant comme juge du plein contentieux, doit apprécier le bien-
fondé de la décision contestée et réduire, le cas échéant, le montant de la pénalité infligée en tenant 
compte des mesures prises par l’entreprise en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes. 
 

En l’espèce, la société Meubles Ikéa France n’avait certes pas conclu d’accord collectif portant 
sur l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes, malgré l’expiration du plan précédent 
depuis près de quatre ans et du délai de la mise en demeure qui lui avait été adressée par l’inspection du 
travail. La carence de la société était donc établie. Toutefois, le tribunal a estimé que l’application de la 
pénalité au taux de 1% de de la masse salariale, correspondant au taux maximal prévu par la loi, n’était 
pas justifiée, compte tenu des diligences accomplies par elle au cours des deux années précédent la 
sanction. Il a en conséquence ramené le taux de la sanction à 0,8 %, compte tenu de l’absence d’accord 
pendant une période supérieure à quatre ans. 
 
7 novembre 2019, 1ère chambre, SAS Meubles Ikea France, n°s 1706185, n° 1708213 
 

*** 

Irrégularité d’un plan de sauvegarde de l’emploi en raison de l’évolution du projet 
postérieurement à l’avis du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
(CHSCT) 

 
L’article L. 1233-61 du code du travail impose un plan de sauvegarde de l’emploi (PSE) destiné 

à éviter les licenciements ou en limiter le nombre, dans les entreprises d’au moins cinquante salariés. Le 
contenu de ce plan est déterminé par un accord collectif (article L. 1233-24-1 du code du travail) ou, à 
défaut, par un document unilatéral de l’employeur (article L. 1233-24-4 du code du travail). Ce plan 
donne lieu à une décision administrative susceptible de recours, en amont des licenciements à intervenir. 
 

Le Conseil d’Etat a jugé (29 juin 2016, n°s 386581, 86844, Société Astérion France et ministre 
du travail, de l’emploi et du dialogue social) d’une part, qu’il résulte des articles L. 1233-57-3 et L. 
4612-8 du code du travail que lorsque l’autorité administrative est saisie d’une demande de validation 
d’un accord collectif fixant le contenu d’un PSE pour une opération qui, parce qu’elle modifie de 
manière importante les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail des salariés de 
l’entreprise, requiert la consultation du ou des CHSCT concernés, elle ne peut légalement accorder la 
validation demandée que si cette consultation a été régulière et, d’autre part, que les vices qui affectent le 
cas échéant la consultation d’un CHSCT ne sont susceptibles d’entacher d’irrégularité la procédure 
d’information et de consultation et, par suite, de faire obstacle à toute homologation d’un document 
fixant le contenu d’un PSE, que lorsque cette consultation est obligatoire en vertu des dispositions de 
l’article L. 4612-8 du code du travail, actuellement reprises à l’article L. 4612-8-1 du même code, enfin, 
qu’il appartient à l’autorité administrative de s’assurer que le CHSCT a disposé des informations utiles 
pour se prononcer en toute connaissance de cause. 
 
            En l’espèce, la société Blizzard Entertainment a déposé, le 20 février 2019, auprès de la direction 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (Direccte) 
d’Île-de-France  un  projet  de  réorganisation  ayant  pour  conséquence  la  suppression  de 133 postes 
de  travail. Après  15  réunions  tenues  avec  le  comité d’entreprise  et  7  avec  le CHSCT, à l’issue de 
la procédure, à défaut d’accord, la société Blizzard Entertainment a présenté, le 13 juin 2019, une 
demande d’homologation du document unilatéral porteur du plan de sauvegarde de l’emploi et du projet 
de licenciement de 133 personnes à la Direccte d’Île-de- France, qui l’a homologué par une décision du 
11 juillet 2019. Le tribunal a annulé cette décision en accueillant le moyen tiré des irrégularités dans la 
procédure d’information et de consultation des représentants du personnel et du CHSCT.  
            
            Compte-tenu de la réduction aux deux tiers des effectifs de la société Blizzard Entertainment et 
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de la modification substantielle de l’organisation de ses activités qui en résulte ainsi que, par suite, de la 
modification importante des conditions de travail des salariés qui restent dans l’entreprise, la 
consultation du CHSCT était obligatoire. Le CHSCT a émis son avis le 27 mai   
2019  alors  que  la  note  d’information  relative  au  projet  de  réorganisation  et  de compression des 
effectifs et de ses conséquences a évolué postérieurement à cet avis pour aboutir à sa version finale, 
datée du 4 juin 2019. Compte tenu des évolutions du projet, postérieures à l’avis du CHSCT, portant sur 
des mesures relevant pourtant au premier chef des attributions de cette instance, le tribunal a considéré 
que le CHSCT n’a pas été consulté sur l’ensemble des mesures prévues dans le projet final de la société 
Blizzard Entertainment SAS et a donc jugé que le CHSCT n’a pas pu se prononcer sur l’opération 
projetée en toute connaissance de cause préalablement à la demande d’homologation présentée le 13 juin 
2019 par l’entreprise aux services de la Direccte. 
 
6 décembre 2019, 1ère chambre, comité d’entreprise de la société Blizzard entertainement et 
autres, n° 1906973 
 
 

URBANISME 

Détermination de la version du plan local d’urbanisme opposable à une demande de permis 
de construire en cas de délivrance antérieure d’un certificat d’urbanisme d’information. 

 
En l’espèce, le terrain d’assiette du projet avait fait l’objet d’un certificat d’urbanisme 

d’information délivré par le maire de Triel-sur-Seine le 8 juin 2016. Le pétitionnaire avait déposé sa 
demande de permis de construire le 8 décembre 2017, à savoir le dernier jour du délai de dix-huit mois 
prévu par les dispositions de l’article L. 410-1 du code de l’urbanisme et faisait valoir que seules les 
dispositions du plan local d’urbanisme en vigueur à la date du 8 juin 2016, à savoir le PLU du 2 juillet 
2013, étaient opposables au permis de construire délivré le 1er août 2018. 

 
Les  requérants,  quant  à  eux,  revendiquaient  l’application  des  dispositions  du  règlement  

du  plan  local d’urbanisme tel que modifié le 2 février 2017. 
 

Le tribunal a donné raison aux requérants en considérant qu’au vu des échanges entre le 
pétitionnaire et les services de la commune et des termes de l’article L. 423-1 du code de l’urbanisme, 
tels qu’ils résultent de la réforme de la procédure d’instruction des demandes de permis de construire de 
l’année 2005, la demande de permis de construire déposée le 8 décembre 2017, à laquelle seules les 
dispositions du PLU de 2013 étaient opposables, avait fait l’objet d’une décision implicite de rejet à 
l’issue de l’expiration du délai d’instruction. Le permis litigieux a été analysé comme répondant à une 
seconde demande matérialisée par l’envoi de pièces en mairie le 4 avril 2018, lesquelles pièces ont 
apporté des modifications substantielles et spontanées de la demande initiale de permis de construire. Or 
cet envoi ne pouvait avoir pour conséquence de prolonger le délai d’instruction de la première demande. 
Le tribunal a donc refusé l’application des dispositions du PLU en vigueur à la date du certificat 
d’urbanisme au permis issu de cette seconde demande et a fait application des dispositions du PLU 
postérieur. 
 
18 octobre 2019, 3ème chambre, M. et Mme B. et autres, n° 1808211, C+ 

 
 

*** 
 
 
 



Lettre du tribunal administratif de Versailles n° 1                                                                                                                  
 

 

13 
 

Inopérance des moyens de légalité externe invoqués à l’encontre d’un retrait de permis de 
construire tacite illégal lorsque le maire est en situation de compétence liée pour procéder à 
ce retrait. 
 

Selon la jurisprudence de la Cour administrative d’appel de Versailles (12 mai 2011, M. C, 
n°10VE00761, C+) lorsqu’un maire est en situation de competence liée pour constater l’illégalité d’un 
permis tacite, le moyen tiré de la méconnaissance de l’article 24 de la loi du 12 avril 2000 est inopérant. 

Mme G. et M. M., propriétaires de parcelles sur le territoire de la commune d’Aulnay-sur-
Mauldre se sont vu refuser l’octroi d’un permis de construire par le maire de la commune après avis 
conforme du préfet des Yvelines en application de l’article L. 111-3 du code de l’urbanisme. Le 
règlement national d’urbanisme était redevenu applicable, en l’absence de plan local d’urbanisme adopté 
avant le 31 décembre 2015. Selon la jurisprudence de la Cour administrative d’appel de Versailles (12 
mai 2011, M. C, n°10VE00761, C+) lorsqu’un maire est en situation de competence liée pour constater 
l’illégalité d’un permis tacite, le moyen tiré de la méconnaissance de l’article 24 de la loi du 12 avril 
2000 est inopérant. 
 

Le délai d’étude de droit commun de deux mois étant écoulé et aucune des exceptions prévues 
aux articles R. 423-24 et suivants du code de l’urbanisme ne faisant obstacle à la délivrance de permis de 
construire tacites, les arrêtés du maire refusant la délivrance des permis de construire sollicités devaient, 
en réalité, s’analyser comme des décisions de retrait. 
 

Par ailleurs, l’avis du préfet étant un avis conforme (article L. 422-5 du code de l’urbanisme), le 
maire est tenu, en cas de refus, de rejeter l'autorisation sollicitée et se trouve en situation de compétence 
liée. Par suite, le moyen tiré du défaut de motivation de la décision est inopérant (CE, 28 juill. 1993, n° 
103795, publié aux tables du recueil Lebon) ainsi que celui tiré du vice de procédure entachant cette 
décision. La question était de savoir si une telle anlyse peut également être appliquée en cas de retrait 
d’un permis de construire tacite. En s’appuyant sur la jurisprudence précitée de la cour administrative 
d’appel de Versailles, le tribunal a répondu positivement à cette question. Il a ainsi considéré que le 
maire étant en situation de compétence liée compte tenu de l’avis défavorable du préfet des Yvelines, le 
moyen tiré de l’incompétence de l’auteur de l’acte devait être écarté comme inopérant. 
 
4 novembre 2019, 4ème chambre, Mme G et M. M., n°s1807868 et 1807869 (Appel en cours) 
 

 
*** 

Détermination de la partie perdante au sens de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative en cas de rejet de la requête à la suite de la délivrance d’un permis de 
construire modificatif régularisant les illégalités d’un permis de construire initial relevées par 
un premier jugement. 

 
L’article L. 761-1 du code de justice administrative dispose que : “Dans toutes les 

instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à payer 
à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non compris dans les 
dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la partie condamnée. 
Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y a pas 
lieu à cette condamnation”. 
 

Le tribunal a jugé que dès lors que le rejet de la requête n’était intervenu qu’à la suite de 
la régularisation du permis de construire ordonnée par le tribunal du fait d’une illégalité 
soulevée à bon droit par les requérants, la commune défenderesse devait être regardée comme 
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partie perdante au sens des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
Il a ainsi après rejet de la requête, alloué des frais d’instance aux requérants. 
 
28 octobre 2019, 4ème chambre, M. et Mme B, n°1605813, C+(appel en cours) 
 
 

*** 

Absence de lien de causalité entre l’illégalité d’une décision de préemption et les préjudices 
invoqués par le vendeur, du fait du caractère improbable de la vente. 

 
Selon la jurisprudence (CE, 15 mai 2006, commune du Fayet, n° 266495, publié au recueil 

Lebon), à l’issue d’une procédure de préemption qui n’a pas abouti, le propriétaire du bien en cause 
peut, si la décision de préemption est entachée d’illégalité, obtenir réparation du préjudice que lui a 
causé de façon directe et certaine cette illégalité. Lorsque le propriétaire a cédé le bien après 
renonciation de la collectivité, son préjudice résulte en premier lieu, dès lors que les termes de la 
promesse de vente initiale faisaient apparaître que la réalisation de cette vente était probable, de la 
différence entre le prix figurant dans cet acte et la valeur vénale du bien à la date de la décision de 
renonciation. Pour l’évaluation de ce préjudice, le prix de vente effectif peut être regardé comme 
exprimant cette valeur vénale si un délai raisonnable sépare la vente de la renonciation, eu égard aux 
diligences effectuées par le vendeur, et sous réserve que ce prix de vente ne s’écarte pas anormalement 
de cette valeur vénale. (voir également : CE, 10 mars 2010; société civile immobilière GFM, n° 323543, 
publié aux tables du recueil Lebon). 
 

En l’espèce, la société requérante a acquis, en septembre 2002, 6 lots au sein d’un ensemble 
immobilier en copropriété, pour un montant de 1 122 400 euros. Elle a, le 25 février 2013, signé une 
promesse de vente avec une société civile immobilière portant sur 3 lots, dont deux locaux commerciaux 
et un local à usage d’habitation, pour un montant de 3 millions d’euros. Ce bien a été préempté par la 
commune par décision du 30 avril 2013 pour un montant de 650 000 euros réévalué par le juge de 
l’expropriation à la somme de 825 886 euros. Par un jugement du 19 juin 2015, devenu définitif, le 
tribunal administratif de Versailles a annulé, pour excès de pouvoir, la décision du 30 avril 2013. 
Ultérieurement, la société requérante a trouvé un nouvel acquéreur avec qui elle a signé une promesse de 
vente portant sur 6 lots pour un montant de 1 200 000 euros. La commune n’ayant pas préempté ce bien, 
un permis de construire a été délivré à l’acquéreur le 13 janvier 2017 et la vente a été conclue le 5 mai 
2017 au prix convenu de 1 200 000 euros. La société requérante a demandé au tribunal de condamner la 
commune à l’indemniser des préjudices qu’elle estimait avoir subis du fait de l’illégalité de la décision 
de préemption. 
 

Le tribunal a estimé que la décision de péemption illégale du 30 avril 2013 n’était pas à l’origine 
de l’échec de la vente initiale, laquelle ne pouvait, compte tenu des termes de la promesse en cause, être 
regardée comme probable. Le tribunal a relevé à cet égard que ces termes étaient particulièrement 
avantageux pour le promettant et, en revanche, ne l’étaient pas pour le bénéficiaire de la promesse de 
vente, de sorte les chances de voir la vente se réaliser étaient faibles. Il a, en conséquence, rejeté les 
conclusions indemnitaires de la société requérante. 
 

20 janvier 2020, 9ème chambre, SCI MB Immo, n°s 1705439, 1802855 
 

 
*** 
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Absence de déclenchement du délai du déféré préfectoral du fait de la transmission par le 
maire d’une commune au préfet d’une demande d’avis conforme relative à un permis de 
construire. 

 

Selon la jurisprudence (CE, 17 décembre 2014, ministre de l’égalité des territoires et du 
logement c/ commune de Mollans-sur-Ouvèze, n° 373681, publié aux tables du recueil Lebon), s’il 
résulte des dispositions de l’article L. 424-8 du code de l’urbanisme qu’un permis de construire tacite est 
exécutoire dès qu’il est acquis, sans qu’il y ait lieu de rechercher s’il a été transmis au représentant de 
l'Etat, ces dispositions ne dérogent pas à celles de l’article L. 2131-6 du code général des collectivités 
territoriales, en vertu desquelles le préfet défère au tribunal administratif les actes mentionnés à l’article 
L. 2131-2 qu’il estime contraires à la légalité dans les deux mois suivant leur transmission. Figurent au 
nombre de ces actes les permis de construire tacites. Une commune doit être réputée avoir satisfait à 
l’obligation de transmission dans le cas d’un permis de construire tacite, si elle a transmis au préfet 
l’entier dossier de demande, en application de l’article R. 423-7 du code de l’urbanisme. Le délai du 
déféré court alors de la date à laquelle le permis est acquis ou, dans l’hypothèse où la commune ne 
satisfait à l’obligation de transmission que postérieurement à cette date, à compter de la date de cette 
transmission.  

Par cette décision, le Conseil d’Etat a jugé que lorsqu’une commune a fait appel aux services de 
l’Etat pour l’instruction d’un dossier de permis de construire sur le fondement des dispositions de 
l’article L. 422-8 du code de l’urbanisme, cette demande d’instruction ne constitue, en l’absence de toute 
demande expressément formulée en ce sens par la commune auprès des services instructeurs, ni une 
transmission faite aux services de l’Etat en application des articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du code 
général des collectivités territoriales, ni une transmission au préfet au titre de l’obligation posée par 
l’article R. 423-7 du code de l’urbanisme. Une telle demande n’est donc pas de nature à faire courir le 
délai du déféré préfectoral. 

Par analogie avec cette solution, le tribunal a estimé qu’une demande d’avis conforme sur un 
dossier de demande de permis de construire adressé par le maire d’une commune au préfet sur le 
fondement de l’article L. 422-5 du code de l’urbanisme n’est pas de nature à faire courir le délai du 
déféré préfectoral. 

En l’espèce, par lettre en date du 18 juillet 2019, le préfet des Yvelines a demandé à la 
commune d’Aulnay-sur-Mauldre de compléter le dossier de demande de permis de construire, qui lui 
avait été adressé le 17 juin 2019, par la production du formulaire Cerfa n° 13406*06, nécessaire pour 
exercer son contrôle de légalité. Or contrairement à ce que soutenait la commune d’Aulnay-sur-Mauldre, 
d’une part, il n’était pas justifié qu’une transmission de l’entier dossier aurait été faite au préfet des 
Yvelines au titre de l’obligation posée par l’article R. 423-7 du code de l’urbanisme, ce que ce dernier 
contestait, d’autre part, la communication de l’entier dossier aux services de l’Etat (direction 
départementale des territoires) pour l’émission d’un avis conforme sur le fondement des dispositions de 
l’article L. 422-5 du code de l’urbanisme ne saurait être assimilée à une transmission au titre du contrôle 
de légalité. Par suite, la demande de pièces formulée le 18 juillet 2019 a eu pour effet d’interrompre le 
délai de deux mois imparti au préfet dans l’exercice de son contrôle de légalité, le délai ayant 
recommencé à courir à compter de la réception, le 23 juillet 2019, de ce document. Dans ces conditions, 
la fin de non-recevoir tirée de la tardiveté du déféré, enregistré au greffe du tribunal le 23 septembre 
2019, a été écartée. 

24 février 2020, 4ème chambre, préfet des Yvelines, n°1903710, C+  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(3ème chambre) 
 


 


 


Vu la procédure suivante : 
 
Par un jugement du 20 avril 2018, le tribunal administratif de Versailles a,                   


avant-dire-droit, ordonné une expertise en vue de décrire les désordres affectant la propriété de 
M. et Mme L M, d’en rechercher les causes et d’apprécier l’étendue des préjudices subis et a 
réservé tous droits, moyens et conclusions des parties sur lesquels il n’a pas été expressément 
statué.  


 
Le rapport de l’expert a été déposé le 2 octobre 2019.  
 
Par une ordonnance du 21 octobre 2019, la présidente du tribunal administratif de 


Versailles a liquidé et taxé les frais et honoraires de l’expertise à la somme de 9 430,78 euros. 
 
Par un mémoire en ouverture de rapport enregistré le 21 novembre 2019,                       


M. et Mme L M, représentés par Me Fargues, demandent au tribunal dans le dernier état de leurs 
écritures : 


 
1°) d’annuler la décision implicite par laquelle le maire d’Etampes a refusé de procéder 


à l’abattage d’un arbre situé sur la voie publique à proximité immédiate de leur habitation ;  
 
2°) d’enjoindre à la commune d’Etampes de procéder à l’abattage de l’arbre dans un 


délai d’un mois à compter de la notification du jugement à intervenir, sous astreinte de 100 euros 
par jour de retard ;  


 
3°) de condamner la commune d'Etampes à leur verser la somme de 35 041,11 euros en 


réparation des préjudices causé par l’arbre litigieux ;  
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4°) de mettre à la charge de la commune d'Etampes la somme de 3 000 euros en 
application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Ils soutiennent que : 
- l’abattage de l’arbre apparaît comme la solution la plus raisonnable pour mettre fin 


aux désordres ;  
- ils ont subi un préjudice matériel qui doit être exactement évalué à la somme de 


7 041,11 euros et un préjudice de jouissance qu’il convient d’évaluer à la somme de                  
3 000 euros ;  


 
Par un mémoire en défense enregistré le 25 novembre 2019, la commune d'Etampes, 


représentée par Me Phelip, conclut au rejet de la requête et à ce qu’il soit mis à la charge de              
M. et Mme L M une somme de 1 500 euros en application des dispositions de l’article         L. 
761-1 du code de justice administrative.  


 
Elle soutient que :  
- la responsabilité de la commune doit être dégagée dès lors que le cèdre était déjà 


présent quand les requérants ont acquis leur propriété et qu’ils ne sauraient ainsi demander 
l’indemnisation des conséquences d’une situation qu’ils ne pouvaient ignorer ; 


- à titre subsidiaire, les montants réclamés par M. et Mme L M doivent être réduits à de 
plus justes proportions ;  


 
  Un courrier en date du 25 octobre 2019 a été adressé aux parties en application des 


dispositions de l’article R. 611-11-1 du code de justice administrative, les informant de la 
période à laquelle il est envisagé d’appeler l’affaire à l’audience et précisant la date à partir de 
laquelle l’instruction pourrait être close dans les conditions prévues par le dernier alinéa de 
l’article R. 613-1 du même code. 


  
Par ordonnance du 16 décembre 2019, la clôture immédiate de l’instruction a été 


prononcée en application des articles R. 613-1 et R. 611-11-1 du code de justice administrative. 
  
M. et Mme L M ont produit un mémoire enregistré le 16 décembre 2019 à 17h03, 


postérieurement à la clôture de l’instruction.  
 
Vu : 
- les autres pièces du dossier ; 


- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Maitre, 
- les conclusions de M. Tar, rapporteur public, 
 
Considérant ce qui suit :  
 
1. M. et Mme L M sont propriétaires d’un pavillon situé 43 avenue des cottages à 


Etampes, à proximité duquel est implanté, sur la voie publique, un cèdre appartenant à la 
commune. Par un courrier du 12 novembre 2013, ils ont demandé par l’intermédiaire de leur 
conseil, au maire d’Etampes de faire procéder à l’abattage de cet arbre.  Par la présente requête, 
ils demandent au tribunal d’une part d’annuler le refus implicite opposé à cette demande et 







N° 1504719 3 


d’autre part de condamner la commune d’Etampes à réparer les préjudices subis du fait de la 
présence du cèdre. 


 
En ce qui concerne le principe de la responsabilité  


 
2. Le maître d’ouvrage est responsable, même en l’absence de faute, des dommages que 


les ouvrages publics dont il a la garde peuvent causer aux tiers tant en raison de leur existence 
que de leur fonctionnement. Il ne peut dégager sa responsabilité que s’il établit que ces 
dommages résultent de la faute de la victime ou d’un cas de force majeure.  


 
3. En premier lieu, il résulte de l’instruction, et notamment du rapport d’expertise établi 


à la demande du tribunal par M. Lazard, qu’un cèdre bleu de l’Atlas présentant une hauteur 
d’environ 15 mètres est implanté très près de la maison appartenant à M. et Mme L M, à moins 
de 6 mètres de l’angle de leur pavillon et à 99 centimètres de leur clôture. Le système racinaire 
de l’arbre, de fort diamètre, s’est développé vers la propriété de M. et Mme L M causant des 
fissurations importantes sur les bordures de clôture et dans les dalles en béton couvrant la cour, 
un affaissement de certaines dalles à l’origine de difficultés d’ouverture du portillon permettant 
d’accéder au jardin et un basculement du pilier gauche du portail d’accès, entraînant 
l’impossibilité d’ouvrir ce portail. M. et Mme L M, qui présentent la qualité de tiers par rapport à 
l’ouvrage public en cause, établissent ainsi l’existence d’un lien de causalité direct et certain 
entre les préjudices dont ils se prévalent, qui présentent par ailleurs un caractère grave et spécial, 
et la présence même de l’arbre, à l’exception des microfissures présentes sur les façades de leur 
pavillon qui sont exclusivement liées au mode constructif de celui-ci. Ils sont par conséquent 
fondés à rechercher la responsabilité sans faute de la commune d'Etampes en sa qualité de maître 
de l’ouvrage.  


 
4. En deuxième lieu, si le cèdre, vraisemblablement planté lors de la construction du 


lotissement en 1981, existait déjà à la date à laquelle M. et Mme L M ont acquis leur pavillon, il 
ne résulte pas de l’instruction que les requérants auraient eu, à cette date, connaissance des 
risques auxquels leur propriété était exposée à raison de la présence de l’arbre et du 
développement de ses racines alors que les premiers courriers relatifs à l’apparition des désordres 
datent de 2011. Par suite, la commune d'Etampes n’est pas fondée à soutenir que sa 
responsabilité doit être dégagée pour ce motif. 


 
En ce qui concerne la réparation des préjudices   


 
5. En premier lieu, dans le cas d’un dommage causé à un immeuble, la fragilité ou la 


vulnérabilité de celui-ci ne peuvent être prises en compte pour atténuer la responsabilité du 
maître de l’ouvrage, sauf lorsqu’elles sont elles-mêmes imputables à une faute de la victime. En 
dehors de cette hypothèse, de tels éléments ne peuvent être retenus que pour évaluer le montant 
du préjudice indemnisable.  


 
6. Il résulte de l’instruction, et notamment de l’expertise, que la réparation des 


désordres matériels affectant la propriété de M. et Mme L M nécessite la réalisation de travaux 
sur la clôture pour un montant de 3 885,70 euros hors taxe et de travaux sur le dallage d’accès au 
garage pour un montant de 3 257,65 euros hors taxe. Les préjudices dont se prévalent M. et 
Mme L M ne trouvent toutefois pas leur cause exclusive dans la présence du cèdre mais sont 
également dus, pour partie, au développement racinaire d’une haie de laurier leur appartenant et 
à l’emploi, pour les dalles, de modes constructifs non adaptés au sol argileux du site. Par suite, la 
commune d'Etampes ne peut être condamnée à réparer l’intégralité de ce poste de préjudice. Si 
l’expert a retenu une part de préjudice imputable globalement à la commune d'Etampes à hauteur 
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de 70%, il résulte de l’instruction, comme le font valoir les requérants, qu’il a pris en compte, 
pour aboutir à ce chiffre, une répartition très défavorable aux requérants s’agissant du poste lié 
au portillon d’accès au jardin alors que ce poste ne fait pas l’objet d’une demande 
d’indemnisation. Dans ces circonstances, et compte tenu de la répartition des responsabilités 
retenue par l’expert sur les autres postes de préjudice, il y a lieu de retenir une part du préjudice 
matériel imputable à la commune d'Etampes à hauteur de 85%. Par suite, la commune d'Etampes 
doit être condamnée à verser à M. et Mme L M une somme globale de 6 679,03 euros en 
réparation de ce préjudice. Ces frais, qui couvrent le coût des travaux, comprennent la taxe sur la 
valeur ajoutée, élément indissociable de ce coût, dès lors que ladite taxe grève les travaux, à 
hauteur de 10%. 


 
7. En deuxième lieu, il résulte de l’instruction que les désordres apparus sur la propriété 


de M. et Mme L M ont notamment eu pour effet d’empêcher le fonctionnement normal de leur 
portail d’accès au garage, leur interdisant un usage de ce garage conforme à sa destination 
initiale et les obligeant à stationner leur véhicule dans la rue. Si la commune soutient en défense 
que de « menus travaux sur le portail auraient permis que ce dernier puisse être manipulé », elle 
n’étaye cette argumentation par aucune pièce. Par suite, M. et Mme L M établissent l’existence 
d’un préjudice de jouissance de leur propriété, présentant un lien direct et certain avec la 
présence de l’ouvrage public. Dans ces circonstances, il y a lieu de faire une juste appréciation 
de ce préjudice en l’évaluant à la somme de 2 000 euros. 


 
8. En troisième lieu, lorsque le juge administratif condamne une personne publique 


responsable de dommages qui trouvent leur origine dans l’exécution de travaux publics ou dans 
l’existence ou le fonctionnement d’un ouvrage public, il peut, saisi de conclusions en ce sens, s’il 
constate qu’un dommage perdure à la date à laquelle il statue du fait de la faute que commet, en 
s’abstenant de prendre les mesures de nature à y mettre fin ou à en pallier les effets, la personne 
publique, enjoindre à celle-ci de prendre de telles mesures. Pour apprécier si la personne 
publique commet, par son abstention, une faute, il lui incombe, en prenant en compte l’ensemble 
des circonstances de fait à la date de sa décision, de vérifier d’abord si la persistance du 
dommage trouve son origine non dans la seule réalisation de travaux ou la seule existence d’un 
ouvrage, mais dans l’exécution défectueuse des travaux ou dans un défaut ou un fonctionnement 
anormal de l’ouvrage et, si tel est le cas, de s’assurer qu’aucun motif d’intérêt général, qui peut 
tenir au coût manifestement disproportionné des mesures à prendre par rapport au préjudice subi, 
ou aucun droit de tiers ne justifie l’abstention de la personne publique. En l’absence de toute 
abstention fautive de la personne publique, le juge ne peut faire droit à une demande 
d’injonction, mais il peut décider que l’administration aura le choix entre le versement d’une 
indemnité dont il fixe le montant et la réalisation de mesures dont il définit la nature et les délais 
d’exécution. 


 
9. Pour la mise en œuvre de ces pouvoirs, il appartient au juge, saisi de conclusions 


tendant à ce que la responsabilité de la personne publique soit engagée, de se prononcer sur les 
modalités de la réparation du dommage, au nombre desquelles figure le prononcé d'injonctions, 
dans les conditions définies au point précédent, alors même que le requérant demanderait 
l’annulation du refus de la personne publique de mettre fin au dommage, assortie de conclusions 
aux fins d’injonction à prendre de telles mesures. Dans ce cas, il doit regarder ce refus de la 
personne publique comme ayant pour seul effet de lier le contentieux. 


 
10. Il résulte de ce qui a été dit au point précédent que la décision implicite par 


laquelle la commune d’Etampes a refusé de prendre des mesures pour faire cesser les désordres 
affectant la propriété de M. et Mme L M a eu pour seul effet de lier le contentieux à l’égard de 
leur demande. Par suite, en formulant des conclusions à fin d’annulation contre cette décision M. 
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et Mme L M doivent être regardés comme ayant donné à l’ensemble de leur requête le caractère 
d’un recours de plein contentieux. 


 
11. Il résulte de l’instruction, et notamment de l’expertise, que le cèdre implanté à 


proximité immédiate de l’habitation des requérants est d’une variété pouvant atteindre jusqu’à  
40 mètres de hauteur et 20 mètres de largeur, alors que dans son état actuel, d’une hauteur de        
15 mètres environ, une partie du houppier de l’arbre surplombe le garage et la cour du pavillon 
des requérants. L’expert a relevé qu’outre une aggravation inévitable des désordres constatés du 
fait du développement racinaire, le maintien de l’arbre dans sa position actuelle est source d’un 
danger important dès lors que ce type d’arbre présente un risque majeur de bris au niveau des 
branches charpentières situées dans la partie supérieure. L’expert a également relevé qu’il 
n’existait pas d’autre solution pour mettre fin aux désordres que de retirer l’arbre dès lors que la 
mise en place d’une barrière anti-racinaire serait inefficace et que l’élimination du système 
racinaire sous la propriété de M. et Mme L M affaiblirait la résistance dynamique de l’arbre et 
aggraverait ainsi le risque lié à sa chute. Dans ces circonstances, il résulte de l’instruction que le 
maintien du cèdre dans sa position actuelle constitue une abstention fautive de la commune 
d'Etampes et que ni un motif d’intérêt général ni aucun droit des tiers ne fait obstacle à ce que la 
commune procède au retrait de l’arbre. Par suite, il y a lieu d’enjoindre à la commune d'Etampes 
de procéder ou de faire procéder au retrait de l’arbre litigieux par la méthode qu’elle estimera la 
plus appropriée, soit la transplantation soit l’abattage, dans un délai de 3 mois à compter de la 
notification du présent jugement. Il n’y a pas lieu d’assortir cette injonction d’une astreinte.  


 
12. En quatrième lieu, il n’y a pas lieu de faire droit à la demande d’indemnisation du 


préjudice lié à la perte de valeur vénale de leur habitation dès lors que M. et Mme L M n’ont 
présenté cette demande qu’à titre subsidiaire dans le cas où le tribunal n’ordonnerait pas à la 
commune d'Etampes de prendre des mesures pour mettre définitivement fin au dommage.  


 
13. En dernier lieu, les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de M. et Mme L M, qui ne sont pas la 
partie perdante dans la présente instance, la somme demandée par la commune d'Etampes au titre 
des frais exposés par elle et non compris dans les dépens. Il y a en revanche lieu, dans les 
circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de la commune d'Etampes, le versement à        
M. et Mme L M d’une somme de 1 500 euros en application des dispositions de l’article     L. 
761-1 du code de justice administrative.  


 
D E C I D E : 


 
Article 1er : La commune d'Etampes est condamnée à verser à M. et Mme L M une 


somme de 8 679,03 euros.  
 
Article 2 : Il est enjoint à la commune d'Etampes de procéder ou de faire procéder au 


retrait de l’arbre litigieux par la méthode qu’elle estimera la plus appropriée dans un délai de      
3 mois à compter de la notification du présent jugement. 


 
Article 3 : La commune d'Etampes versera à M. et Mme L M une somme de        1 500 


euros en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  
 
Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête et les conclusions présentées par la 


commune d'Etampes en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative sont rejetés.  
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Article 5 : Le présent jugement sera notifié à M. et Mme L M et à la commune 
d'Etampes. 


 
 
Délibéré après l'audience du 24 janvier 2020, à laquelle siégeaient : 
 
M. Delage, président, 
M. Gandolfi, premier conseiller, 
M. Maitre, premier conseiller. 
 
Lu en audience publique le 7 février 2020. 


 
 


Le rapporteur, 
 


Signé 
 


B. Maitre 
 
 
 
 


 
 


 
Le président, 


 
Signé 


 
Ph. Delage 


Le greffier, 
 


Signé 
 


S. Rivière 
 


 
La République mande et ordonne au préfet de l’Essonne en ce qui le concerne ou à tous huissiers 
de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de 
pourvoir à l’exécution de la présente décision. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 
 


Le tribunal administratif de Versailles, 
 
 


(7ème chambre) 
 


 


 


       19-04-01-02 
       C 


 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et un mémoire, enregistrés les 25 juillet 2016 et 23 février 2017, M. et 


Mme G N, représentés par Me Pansier, demandent au tribunal : 
1°) de prononcer la réduction des cotisations supplémentaires à l’impôt sur le revenu 


auxquelles ils ont été assujettis au titre des années 2012 et 2013 et les pénalités dont elles sont 
assorties ; 


2°) de mettre à la charge de l’État le paiement, au titre des dispositions de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative, d’une somme dont le montant sera précisé à l’issue 
de l’instruction. 


Ils soutiennent que : 
- la remise en cause du bénéfice du dispositif « Scellier » pour l’appartement situé 22 bis 


avenue Cour de France à Juvisy-sur-Orge n’est pas fondé ; 
- il suffit que l’un des colocataires ait fait de l’appartement sa résidence principale, 


conformément au bail, contrairement à ce que soutient l’administration, qui ne peut opposer sa 
propre doctrine, pour bénéficier du dispositif ; 


- les locataires suivants ont également établi leur résidence principale dans cet 
appartement. 


 
Par un mémoire en défense, enregistré le 20 décembre 2016, le directeur départemental 


des finances publiques des Yvelines conclut au rejet de la requête. 
Il soutient qu’aucun des moyens n’est fondé. 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
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Vu : 
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Millié,  
- les conclusions de Mme Amar-Cid, rapporteur public, 
- et les observations de Me Pansier, pour M. et Mme G N. 
 
 
Considérant ce qui suit : 
 
 
1. M. et Mme G N ont acquis en décembre 2009 un logement neuf de deux pièces situé 


22 bis avenue Cour de France à Juvisy-sur-Orge, pour lequel ils se sont placés sous le dispositif 
« Scellier ». A l’issue d’un contrôle sur pièces, des rectifications leur ont été proposées par lettre 
du 15 septembre 2015, remettant notamment en cause, pour l’impôt sur le revenu des années 
2012 et 2013, la réduction d’impôt résultant de ce dispositif. M. et Mme N demandent la 
décharge des suppléments d’impôt sur le revenu en résultant et des pénalités dont ils sont 
assortis. 


 
 
2. Il résulte des dispositions de l’article 199 septvicies du code général des impôts que la 


réduction d’impôt qu’il prévoit est subordonnée, notamment, à la location du logement, pendant 
neuf ans au moins, à usage d’habitation principale.  


 
 
3. Il résulte de l’instruction que le premier bail conclu le 30 janvier 2010, avec deux 


colocataires, pour cet appartement est un « bail à loyer pour locaux à usage exclusif d’habitation 
principale », comme indiqué en en-tête du bail, et que l’un des colocataires de ce logement, entre 
le 6 février 2010 et le 22 avril 2014, M. L, a mentionné sur ses déclarations de revenus avoir 
établi son domicile à cette adresse et en être parti au cours de l’année 2014. L’administration ne 
conteste pas sérieusement que M. L avait établi son habitation principale à cette adresse pendant 
la durée du bail et ne précise pas à partir de quelle date les bulletins de salaires de M. L ont été 
établis à sa nouvelle adresse en 2014. Par suite, et sans qu’il soit besoin d’examiner si l’autre 
colocataire, Mme L, avait ou non établie elle-aussi son habitation principale à cette adresse, 
l’administration ne pouvant se fonder sur sa propre doctrine, M. et Mme N sont fondés à soutenir 
que la condition rappelée au point 2 était remplie pour les années en litige, l’intention du 
législateur étant de ne pas favoriser la construction de logement à usage d’habitation secondaire 
et le respect de la condition d’habitation principale n’étant pas contesté par l’administration pour 
les locataires suivants. 


 
 
4. Il suit de là que M. et Mme N doivent être déchargés des impositions en litige, soit 


4 558 euros en droits et 948 euros en pénalités pour l’année 2012 et 4 558 euros en droits et 
729 euros en pénalités pour l’année 2013. 
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5. Il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire droit aux conclusions de 
M. et Mme N, au demeurant non chiffrées, tendant à l’application de l'article L. 761-1 du code 
de justice administrative. 


 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 


Article 1er : M. et Mme G N sont déchargés, à hauteur de 4 558 euros en droits et 948 euros en 
pénalités pour l’année 2012 et 4 558 euros en droits et 729 euros en pénalités pour l’année 2013, 
des suppléments d’impôt sur le revenu auxquels ils ont été assujettis au titre des années 2012 et 
2013. 
 
 
Article 2 : Le surplus des conclusions de M. et Mme G N est rejeté. 
 
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. et Mme G N et au directeur départemental des 
finances publiques des Yvelines. 
 
 
 
Délibéré après l’audience du 3 octobre 2019, à laquelle siégeaient : 
 
Mme Riou, président, 
Mme Millié, premier conseiller, 
Mme Cerf, premier conseiller. 
 
 
Lu en audience publique le 18 octobre 2019. 
 


 
Le rapporteur, 


 
 


Signé 


 
 


F. Millié  


 
Le président, 


 
 


Signé 


 
 


C. Riou 
Le greffier, 


 
 


                                                          Signé 


 
K. Dupré 


 
La République mande et ordonne au ministre de l’action et des comptes publics en ce qui le 
concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, 
contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
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Le tribunal administratif de Versailles 
 


(2ème Chambre) 
 


 


 


36-05-04-01 
 


Vu les procédures suivantes : 
 
I. Par une requête et un mémoire enregistrés le 1er août 2016 et le 26 septembre 2019 


sous le n°1605756, M. P G, représenté par Me Pitti-Ferrandi, demande au tribunal : 
 
1°) d’annuler la décision implicite par laquelle le maire d’Igny a rejeté sa demande 


tendant à la réparation des préjudices patrimoniaux et extrapatrimoniaux résultant de l’accident 
de service du 11 août 2014 ;   


 
2°) de condamner la commune d’Igny à lui verser la somme de 9 756,79 euros au titre 


des frais médicaux résultant de cet accident et la somme de 10 000 euros au titre des préjudices 
extrapatrimoniaux ;  


 
3°) de mettre à la charge de la commune d’Igny une somme de 3 000 euros au titre des 


dispositions de l’article L.761-1 du code de justice administrative. 
  
Il soutient que  
- l’accident du 11 août 2014 ayant été reconnu imputable au service, il appartenait à la 


commune d’Igny de prendre en charge l’ensemble des frais médicaux liés à cet accident ; 
- ces frais s’élevaient à un montant de 9 756,79 euros à la date de la requête ; 
- les souffrances physiques et psychiques qu’il a subies en raison de cet accident 


peuvent être évaluées à 10 000 euros. 
 
Par deux mémoires en défense enregistrés le 10 septembre 2019 et le 14 octobre 2019, 


non communiqué, la commune d’Igny, représentée par Me Saint-Supéry, conclut au rejet de la 
requête, à ce qu’il soit mis à la charge de M. G une somme de 2 000 euros au titre 
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des dispositions de l’article L.761-1 du code de justice administrative et à ce que le département 
du Val-de-Marne soit condamné à la garantir des éventuelles condamnations prononcées contre 
elle. 


 
Elle oppose une exception de non-lieu à la demande relative au remboursement des frais 


de santé et fait valoir que les moyens ne sont pas fondés. 
 
Les parties ayant été régulièrement informées, le 14 octobre 2019, que le tribunal était 


susceptible de soulever d’office le moyen tiré de l’irrecevabilité des conclusions tendant au 
remboursement des frais d’hospitalisation et des frais de suivi psychologique dès lors que la 
commune d’Igny a procédé à ce remboursement avant l’introduction de la requête.  


 
 
II. Par une requête et un mémoire enregistrés le 31 octobre 2016 et le 


26 septembre 2019 sous le n°1607571, M. P G et Mme C G, représentés par Me Pitti-Ferrandi, 
demandent au tribunal : 


 
1°) à titre principal, d’annuler la décision implicite par laquelle le maire d’Igny a rejeté 


leur recours gracieux en date du 19 août 2016 ; 
 
2°) de condamner la commune d’Igny à verser à M. G une somme de 44 500 euros au 


titre des préjudices patrimoniaux et extrapatrimoniaux résultant de sa maladie professionnelle et 
de l’illégalité du refus de reconnaissance de son imputabilité au service ; 


 
3°) de condamner la commune d’Igny à verser à Mme G une somme de 13 000 euros au 


titre des préjudices extrapatrimoniaux résultant de la maladie de son époux ; 
 
4°) de mettre à la charge de la commune d’Igny une somme de 5 000 euros au titre des 


dispositions de l’article L.761-1 du code de justice administrative, ainsi que les entiers dépens, et 
notamment la somme de 1 200 euros correspondant aux honoraires et frais d’expertise mis à la 
charge de M. G par une ordonnance en date du 7 septembre 2015 du président du tribunal 
administratif de Versailles ; 


 
5°) à titre subsidiaire, d’annuler les décisions implicites par lesquelles le maire d’Igny et 


le président du département du Val-de-Marne ont rejeté leur recours gracieux en date du 
19 août 2016 ; 


 
6°) de condamner in solidum la commune d’Igny et le département du Val-de-Marne à 


verser à M. G une somme de 44 500 euros au titre des préjudices patrimoniaux et 
extrapatrimoniaux résultant de sa maladie professionnelle et de l’illégalité du refus de 
reconnaissance de son imputabilité au service ; 


 
7°) de condamner in solidum la commune d’Igny et le département du Val-de-Marne à 


verser à Mme G une somme de 13 000 euros au titre des préjudices extrapatrimoniaux résultant 
de la maladie de son époux ; 


 
8°) de mettre à la charge in solidum de la commune d’Igny et du département du 


Val-de-Marne une somme de 5 000 euros au titre des dispositions de l’article L.761-1 du code de 
justice administrative, ainsi que les entiers dépens, et notamment la somme de 1200 euros 
correspondant aux honoraires et frais d’expertise mis à la charge de M. G par une ordonnance en 
date du 7 septembre 2015 du président du tribunal administratif de Versailles. 
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Par deux mémoires en défense enregistrés le 10 septembre 2019 et le 14 octobre 2019, 


non communiqué, la commune d’Igny, représentée par Me Saint-Supéry, conclut au rejet de la 
requête, à ce qu’il soit mis à la charge de M. et Mme G une somme de 3 000 euros au titre des 
dispositions de l’article L.761-1 du code de justice administrative et à ce que le département du 
Val-de-Marne soit condamné à la garantir des éventuelles condamnations prononcées contre elle. 


 
Elle fait valoir que les moyens ne sont pas fondés. 
 
Par un mémoire en défense enregistré le 8 octobre 2019, le département du 


Val-de-Marne conclut à sa mise hors de cause et au rejet de la requête. 
 
Il fait valoir que les moyens ne sont pas fondés. 
 
 
 
III. Par une requête et un mémoire enregistrés le 30 janvier 2018 et 


le 26 septembre 2019 sous le n°1800857, M. P G, représenté par Me Pitti-Ferrandi, demande au 
tribunal : 


 
1°) d’annuler la décision implicite par laquelle le maire d’Igny a refusé de lui attribuer 


15 points de nouvelle bonification indiciaire depuis le 30 juin 2014 et de lui verser la somme 
qu’il aurait dû percevoir à ce titre ; 


 
2°) de condamner la commune d’Igny à lui verser une somme de 2 986,35 euros, 


à parfaire au jour du jugement ; 
 
3°) d’enjoindre à la commune d’Igny de lui attribuer 15 points de nouvelle bonification 


indiciaire à compter du 30 juin 2014 et de reconstituer sa carrière, notamment ses droits sociaux ; 
 
4°) °) de mettre à la charge de la commune d’Igny une somme de 1 000 euros au titre 


des dispositions de l’article L.761-1 du code de justice administrative 
 
Par deux mémoires en défense enregistrés le 10 septembre 2019 et le 14 octobre 2019, 


non communiqué, la commune d’Igny, représentée par Me Saint-Supéry, conclut au rejet de la 
requête et à ce qu’il soit mis à la charge de M. G une somme de 2 000 euros au titre des 
dispositions de l’article L.761-1 du code de justice administrative. 


 
Elle oppose une exception de non-lieu aux conclusions tendant au versement de la 


nouvelle bonification indiciaire sur la période du 30 juin 2014 au 30 novembre 2015, et fait 
valoir que les moyens ne sont pas fondés. 


 
Les parties ayant été régulièrement averties, le 14 octobre 2019, que le tribunal était 


susceptible de soulever d’office le moyen tiré de l’irrecevabilité des conclusions tendant au 
paiement de la nouvelle bonification indiciaire à compter du 1er décembre 2015 dès lors qu’elles 
sont dirigées contre la commune d’Igny. 
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Vu : 
- l’ordonnance du 7 septembre 2015 du président du tribunal administratif de 


Versailles ;  
- l’arrêt n°16VE00313 de la cour administrative d’appel de Versailles du 25 janvier 


2018 ; 
- les autres pièces des dossiers. 
 
Vu : 
- la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 ; 
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ; 
- le décret n°93-863 du 18 juin 1993 ; 
- le décret n°2006-779 du 3 juillet 2006 ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Lutz,  
- les conclusions de Mme Degorce, rapporteur public, 
- les observations de Me Pitti-Ferrandi, représentant M. G, et de Me Saint-Supéry, 


représentant la commune d’Igny. 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1. M. P G, agent de maîtrise de la commune d’Igny, a fait une tentative suicide sur 


son lieu de travail le 11 août 2014. Par un arrêté du 3 juillet 2015 pris après avis favorable de la 
commission de réforme, le maire d’Igny a reconnu l’imputabilité au service de cet accident. Par 
la requête n°1605756 du 4 août 2016, M. G demande le remboursement des frais médicaux liés à 
cet accident et l’indemnisation des préjudices extrapatrimoniaux en résultant.  


 
2. M. G a déclaré le 19 février 2013 un état dépressif pour lequel il a demandé la 


reconnaissance de l’imputabilité au service. Cette demande a été rejetée par décision du 7 février 
2014. Toutefois, M. et Mme G ont, par demandes préalables du 19 août 2016, sollicité 
l’indemnisation des préjudices qu’ils estiment subir de cet état dépressif qu’ils imputent aux 
conditions d’exercice du service. Ces demandes ont fait l’objet de décisions implicites de rejet 
dont M. et Mme G demandent l’annulation par la requête n°1607571, ainsi que la condamnation 
de la commune d’Igny à leur verser respectivement les sommes de 44 500 euros et 13 000 euros. 


 
3. Enfin, M. G a, par un courrier du 16 novembre 2017, sollicité l’attribution d’une 


nouvelle bonification indiciaire (NBI) de 15 points à compter du 30 juin 2014. Par la requête 
n°1800857, il demande l’annulation de la décision implicite de rejet de sa demande et 
la condamnation de la commune d’Igny à lui verser une somme de 2 986,35 euros, à parfaire au 
jour du jugement, et la reconstitution de sa carrière, notamment de ses droits sociaux. 


 
4. Les requêtes n°1605756, 1607571 et 1800857 sont relatives à la situation d’un 


même fonctionnaire territorial et ont fait l’objet d’une instruction commune. Il y a lieu de les 
joindre pour statuer par un seul jugement. 
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5. Par ailleurs, Mme G étant décédée le 2 avril 2019, l’instance a été reprise par son 
époux et son fils, M. Sébastien G. 


 
 


Sur la fin de non-recevoir opposée par le requérant :  
 


6. M. G fait valoir que les mémoires en défense et les pièces produites par la 
commune d’Igny ne pourraient être pris en compte dès lors que le maire de cette commune ne 
justifie pas d’une habilitation à ester en justice. 


 
7. Toutefois, la délibération du 14 juin 2018 autorisant le maire de la commune 


d’Igny est librement disponible et facilement accessible sur l’Internet et a, au demeurant, été 
produite à l’appui des mémoires en défense du 14 octobre 2019, certes non communiqués.  


 
8. Par suite, la fin de non-recevoir opposée par M. G aux écritures de la commune 


d’Igny doit être écartée. 
 
 


Sur les conclusions en lien avec l’accident de service du 11 août 2014 : 
 


9. D’une part, aux termes de l’article 57 de la loi du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, « Le fonctionnaire en activité 
a droit : / 1° A un congé annuel avec traitement dont la durée est fixée par décret en Conseil 
d'Etat (…) / 2° A des congés de maladie dont la durée totale peut atteindre un an pendant une 
période de douze mois consécutifs en cas de maladie dûment constatée mettant l'intéressé dans 
l'impossibilité d'exercer ses fonctions. Celui-ci conserve alors l'intégralité de son traitement 
pendant une durée de trois mois ; ce traitement est réduit de moitié pendant les neuf mois 
suivants. Le fonctionnaire conserve, en outre, ses droits à la totalité du supplément familial de 
traitement et de l'indemnité de résidence. Le bénéfice de ces dispositions est subordonné à la 
transmission par le fonctionnaire, à son administration, de l'avis d'arrêt de travail justifiant 
du bien-fondé du congé de maladie, dans un délai et selon les sanctions prévues en application 
de l'article 58. / Toutefois, si la maladie provient de l'une des causes exceptionnelles prévues à 
l'article L. 27 du code des pensions civiles et militaires de retraite, à l'exception des blessures ou 
des maladies contractées ou aggravées en service, le fonctionnaire conserve l'intégralité de son 
traitement jusqu'à ce qu'il soit en état de reprendre son service ou jusqu'à la mise à la retraite. 
Il a droit, en outre, au remboursement des honoraires médicaux et des frais directement 
entraînés par la maladie ou l'accident, même après la date de radiation des cadres pour mise à 
la retraite. / Dans le cas visé à l'alinéa précédent, l'imputation au service de l'accident ou de la 
maladie est appréciée par la commission de réforme instituée par le régime des pensions des 
agents des collectivités locales ». 


 
10. En l’espèce, la commune d’Igny produit plusieurs courriers du 27 juillet 2016 


indiquant que M. G a bien perçu de son assureur la totalité de la somme de 8 944,84 euros qu’il 
réclame au titre de ses frais d’hospitalisation à la clinique de Villebouzin. Un mandat de 
paiement émis le 6 juillet 2018 démontre en outre que M. G a perçu une somme de 760 euros 
couvrant largement les 203 euros qu’il demande, dans sa demande préalable, au titre de ses frais 
de suivi psychologique par les Dr R et S. Un second mandat de paiement a été émis le 9 août 
2016 remboursant le requérant des 350 euros qu’il a exposés au titre des sept séances chez le Dr 
M. 


 



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070302&idArticle=LEGIARTI000006362741&dateTexte=&categorieLien=cid
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11. Par suite, la commune d’Igny est fondée à soutenir qu’il n’y a plus lieu de statuer 
sur les conclusions tendant au remboursement des frais médicaux.  


 
12. D’autre part, les dispositions des articles 36 et 37 du décret du 26 décembre 2003 


relatif au régime de retraite des fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents 
des collectivités locales qui instituent, en faveur des fonctionnaires victimes d’accidents de 
service ou de maladies professionnelles, une rente viagère d’invalidité en cas de mise à la retraite 
et une allocation temporaire d’invalidité en cas de maintien en activité doivent être regardées 
comme ayant pour objet de réparer les pertes de revenus et l’incidence professionnelle résultant 
de l’incapacité physique causée par un accident de service ou une maladie professionnelle. 
Les dispositions instituant ces prestations déterminent forfaitairement la réparation à laquelle 
les fonctionnaires concernés peuvent prétendre, au titre de ces chefs de préjudice, dans le cadre 
de l’obligation qui incombe aux collectivités publiques de garantir leurs agents contre les risques 
qu’ils peuvent courir dans l’exercice de leurs fonctions. Ces dispositions ne font en revanche 
obstacle ni à ce que le fonctionnaire qui subit, du fait de l’invalidité ou de la maladie, des 
préjudices patrimoniaux d’une autre nature ou des préjudices personnels, obtienne de la personne 
publique qui l’emploie, même en l’absence de faute de celle-ci, une indemnité complémentaire 
réparant ces chefs de préjudice ni à ce qu’une action de droit commun pouvant aboutir à la 
réparation intégrale de l’ensemble du dommage soit engagée contre la collectivité, dans le cas 
notamment où l’accident ou la maladie serait imputable à une faute de nature à engager la 
responsabilité de cette collectivité. 


 
13. La commune d’Igny fait valoir que M. G sollicite la réparation de préjudices qui 


auraient déjà été indemnisés par la cour administrative d’appel de Versailles dans son arrêt 
n°16VE00313 du 25 janvier 2018. Toutefois, la Cour a indemnisé uniquement les préjudices 
subis en raison du harcèlement moral dont a été victime M. G. En effet, si la Cour évoque des 
souffrances ayant conduit à une tentative de suicide, c’est uniquement pour caractériser 
l’intensité du harcèlement subi et non pour indemniser les préjudices subis du fait de la tentative 
de suicide, qui sont distincts et postérieurs à la situation prise en compte par elle.  


 
14. En l’espèce, M. G se prévaut de souffrances physiques, de souffrances morales et 


de troubles dans les conditions d’existence, amplifiés par un sentiment d’abandon de son 
employeur. Il ressort en effet des pièces du dossier que M. G s’est tailladé le poignet avec un 
coupe papier, a été interné pendant plus de deux mois dans un centre psychiatrique à la suite de 
la tentative de suicide commise sur son lieu de travail et que la commune d’Igny a tardé à 
reconnaître l’imputabilité au service de cet accident, l’intéressé ayant finalement dû, après 
plusieurs demandes restées sans réponse, saisir lui-même la commission de réforme. Il sera fait 
une juste appréciation des préjudices subis par M. G en lui allouant une somme de 1 000 euros 
en réparation de la souffrance physique résultant de l’acte d’automutilation et une somme de 
4 000 euros en réparation des troubles dans les conditions d’existence.  


 
 


Sur les conclusions en lien avec l’état dépressif déclaré le 19 février 2013 : 
 


15. Il résulte des dispositions de l’article 57 précité qu’une maladie contractée par un 
fonctionnaire, ou son aggravation, doit être regardée comme imputable au service si elle présente 
un lien direct avec l’exercice des fonctions ou avec des conditions de travail de nature à susciter 
le développement de la maladie en cause, sauf à ce qu’un fait personnel de l’agent ou toute autre 
circonstance particulière conduisent à détacher la survenance ou l’aggravation de la maladie du 
service. 
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16. Il ressort des pièces du dossier que, par une décision du 7 février 2014, 
la commune d’Igny a refusé de reconnaître l’imputabilité au service de l’état dépressif déclaré 
par M. G le 19 février 2013. Par un recours gracieux en date du 19 août 2016, M. G a sollicité le 
retrait de cette décision, rappelant le contexte dans lequel cette maladie s’était déclarée. Il a fait 
valoir en outre la tentative de suicide commise sur son lieu de travail, l’avis du Dr Issa, médecin 
psychiatre désigné par le tribunal administratif de Versailles en qualité d’expert par l’ordonnance 
n°1402559 et qui, dans son rapport en date du 14 juin 2015, relève que les conditions de travail 
ont contribué pour un tiers à l’état dépressif, et le rapport du 10 novembre 2015 du Dr 
Litinetskaia, médecin psychiatre, non versé aux débats, qui reconnaîtrait également l’imputabilité 
au service de son état dépressif. 


 
17. Il ressort également des pièces du dossier que la dépression dont souffre le 


requérant est intervenue à la suite d’une évaluation défavorable au titre de l’année 2011, révélant 
l’hostilité de la hiérarchie de M. G à son égard, d’un comportement vexatoire et malveillant de 
son autorité hiérarchique à propos de la gestion des congés de l’intéressé en 2011, de l’éviction 
de l’intéressé de son poste de responsable du service nettoyage en 2012 alors même que la 
suppression initialement annoncée de ce poste n’a finalement pas eu lieu et de son affectation sur 
un poste d’agent polyvalent comprenant des fonctions dévalorisantes au regard de son cadre 
d’emploi. L’ensemble de ces événements ont été reconnus comme constituant une situation de 
harcèlement moral par la cour administrative d’appel de Versailles par l’arrêt précité. 


 
18. Dans ces conditions, et alors même qu’il existait un état antérieur caractérisé et 


relevé par l’expert mandaté par le tribunal, l’état dépressif présenté par M. G dans une situation 
de harcèlement moral présente nécessairement un lien direct avec les conditions d’exercice du 
service. 


 
19. Il résulte de ce qui précède que la commune d’Igny a commis une erreur 


d’appréciation en refusant de retirer la décision du 7 février 2014 rejetant la demande 
d’imputabilité au service de la maladie de M. G. 


 
20. En application de ce qui a été dit au point 12, M. G peut prétendre à 


l’indemnisation de l’ensemble des préjudices résultant de son état dépressif, en lien avec le 
harcèlement moral dont il a été victime. 


 
21. Toutefois, M. G ne justifie pas du caractère certain du préjudice lié à l’incidence 


professionnelle après le versement de l’allocation temporaire d’invalidité qu’il lui appartient de 
solliciter. 


 
22. De plus, les souffrances endurées et le préjudice sexuel ne peuvent être évalués en 


l’absence de date de consolidation connue de l’état de M. G. Il appartiendra à l’intéressé, une 
fois la consolidation acquise, de demander, s’il s’y croit fondé, l’indemnisation des préjudices 
temporaires qui subsisteraient et des préjudices permanents qui n’ont pas pu être évalués. 


 
23. En revanche, la commune d’Igny a commis une faute en refusant de reconnaître 


l’imputabilité au service de la dépression de M. G. Il sera fait une juste appréciation du préjudice 
moral subi du fait de cette décision illégale en condamnant la commune d’Igny à verser à M. G 
une somme de 3 000 euros à ce titre. 


 
24. Enfin, les troubles dans le conditions d’existence et le préjudice sexuel invoqués 


par Mme G, qui a assisté à la détérioration de l’état de santé de son époux et à sa détresse, 
pourront être indemnisés à hauteur de 5 000 euros. 
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Sur les conclusions tendant à l’attribution de la nouvelle bonification indiciaire : 
 
25. Aux termes du décret du 3 juillet 2006 portant attribution de la nouvelle 


bonification indiciaire à certains personnels de la fonction publique territoriale, les fonctions 
impliquant l’« encadrement de proximité d'une équipe à vocation technique d'au moins cinq 
agents » ouvrent droit à une nouvelle bonification indiciaire de 15 points. Aux termes de 
l’article 2 du décret du 18 juin 1993 relatif aux conditions de mise en œuvre de la nouvelle 
bonification indiciaire dans la fonction publique territoriale, « Le bénéfice de la nouvelle 
bonification indiciaire est maintenu aux fonctionnaires dans les mêmes proportions que le 
traitement pendant la durée des congés mentionnés aux 1°, 2° et 5° de l'article 57 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée susvisée ainsi qu'au 3° de ce même article tant que l'agent n'est pas 
remplacé dans ses fonctions ». 


 
26. En l’espèce, M. G a été nommé, à compter du 30 juin 2014, chef de l’équipe 


voierie de la commune d’Igny. Il ressort de la note de service du 26 juin 2014 qu’il était amené à 
encadrer une équipe de 7 agents. Il est donc fondé à soutenir qu’il aurait dû bénéficier de la 
nouvelle bonification indiciaire de 15 points en application des dispositions précitées 


 
27. Or, par un arrêté du 6 septembre 2019, la commune d’Igny a attribué cette 


nouvelle bonification indiciaire de 15 points à M. G pour la période du 30 juin 2014 au 
30 novembre 2015, faisant valoir que la compétence voirie a été transférée à la communauté 
d’agglomération du Plateau de Saclay à compter du 1er décembre 2015. Il n’y a donc plus lieu de 
statuer sur les conclusions tendant à l’annulation de la décision implicite de rejet opposée par la 
commune d’Igny à la demande tendant au versement de la nouvelle bonification indiciaire, en 
tant qu’elle concerne la période du 30 juin 2014 au 30 novembre 2015. 


 
28. Par ailleurs, M. G n’est pas fondé à demander l’annulation de la décision 


contestée en tant qu’elle refuse de lui attribuer la nouvelle bonification indiciaire pour la période 
postérieure au 1er décembre 2015 dès lors que la commune n’avait alors plus compétence pour 
statuer sur la demande. Le surplus des conclusions relatives au versement de la nouvelle 
bonification indiciaire doit donc être rejeté. 


 
 
Sur les frais d’expertise : 
 
29. Aux termes de l’article R. 761-1 du code de justice administrative : « Les dépens 


comprennent les frais d'expertise, d'enquête et de toute autre mesure d'instruction dont les frais 
ne sont pas à la charge de l'Etat. / Sous réserve de dispositions particulières, ils sont mis à la 
charge de toute partie perdante sauf si les circonstances particulières de l'affaire justifient qu'ils 
soient mis à la charge d'une autre partie ou partagés entre les parties. / L'Etat peut être 
condamné aux dépens ».  


 
30. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre les frais d’expertise, 


liquidés et taxés par l’ordonnance susvisée du président du tribunal administratif de Versailles à 
hauteur de la somme de 1 200 euros, à la charge définitive de la commune d’Igny. 


 
Sur l’appel en garantie : 
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31. Il résulte de ce qui précède que la tentative de suicide et l’état dépressif dont il est 
demandé réparation sont intervenus alors que M. G était en fonction au sein de la commune 
d’Igny, seule tenue, en tant qu’employeur, d’indemniser le requérant au titre des risques 
auxquels il a été exposé dans l’exercice de ses fonctions. 


 
32. Les conclusions de la commune d’Igny tendant à ce que le département du 


Val-de-Marne soit condamné à la couvrir des condamnations prononcées à son encontre doivent 
donc être rejetées. 


 
 
Sur les frais des instances : 
 
33. Dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de mettre à la charge de la commune 


d’Igny une somme de 4 000 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. Il n’y a pas lieu de faire droit aux conclusions de la commune présentées au 
même titre. 


 
 


 
 


D E C I D E : 


 
Article 1er : Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande tendant au remboursement des frais 
médicaux et sur la demande tendant l’annulation de la décision implicite de rejet opposée par la 
commune d’Igny à la demande tendant au versement de la nouvelle bonification indiciaire en 
tant qu’elle concerne la période du 30 juin 2014 au 30 novembre 2015. 
 
Article 2 : La décision implicite par laquelle le maire de la commune d’Igny a rejeté la demande 
de M. G tendant au retrait de la décision du 7 février 2014 refusant de reconnaître l’imputabilité 
au service de son état dépressif est annulée. 
 
Article 3 : La commune d’Igny versera à M. G une somme de 8 000 euros en réparation des 
préjudices propres subis. 
 
Article 4 : La commune d’Igny versera à M. P G et à M. Sébastien G une somme de 5 000 euros 
en réparation des préjudices subis par Mme C G. 
 
Article 5 : Les frais d’expertise, liquidés et taxés à hauteur de la somme de 1 200 euros, sont mis 
à la charge définitive de la commune d’Igny. 
 
Article 6 : La commune d’Igny versera à M. G une somme de 4 000 euros au titre de l’article 
L.761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 7 : Le surplus des conclusions et l’appel en garantie des parties sont rejetés. 
 
 
 
Article 8 : Le présent jugement sera notifié à M. P G, M. Sébastien G, à la commune d’Igny et au 
département du Val-de-Marne.    
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Délibéré après l'audience du 18 octobre 2019, à laquelle siégeaient : 
 
- M. Le Gars, président, 
- Mme Milon, premier conseiller, 
- Mme Lutz, premier conseiller. 
 
 
Lu en audience publique le 12 novembre 2019. 


 
Le rapporteur, 


 
signé 


 
F. Lutz  


Le président, 
 


signé 
 


J. Le Gars 
 


Le greffier, 
 


signé 
 


S. Burel 
 


La République mande et ordonne au préfet de l’Essonne en ce qui le concerne ou à tous huissiers 
de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de 
pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
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Par un jugement avant dire-droit, en date du 12 mars 2019, le tribunal administratif de 
Versailles, statuant sur la requête de M. et Mme B O tendant à l’annulation de l’arrêté du 
maire de la commune de Beynes du 13 juin 2016 autorisant M. et Mme G et M. et Mme A à 
construire un bâtiment comprenant trois logements sur un terrain situé rue de Fleubert, a 
décidé, en application de l’article L. 600-5-1 du code de l’urbanisme, de surseoir à statuer sur 
cette requête afin de permettre la régularisation de l’illégalité entachant cet arrêté tenant à la 
méconnaissance de l’article N2 du plan local d’urbanisme de la commune de Beynes et 
d’impartir un délai de six mois pour procéder à cette régularisation. 


 
Par un mémoire enregistré le 2 août 2019, la commune de Beynes, représentée par 


Me Corneloup, a communiqué un nouvel arrêté du maire, en date du 14 juin 2019, délivrant à 
M. G un permis de construire modificatif et demande au tribunal de prendre acte des mesures 
de régularisation issues de ce permis modificatif, en conséquence de rejeter la requête de M. 
et Mme B O et de mettre à la charge de ces derniers la somme de 3 000 euros sur le 
fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Par un mémoire enregistré le 20 septembre 2019, M. et Mme B O concluent aux 


mêmes fins que leur requête. 
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Ils soutiennent en outre que le permis de construire modificatif n° PC 078 062 16 


B0004 M01 accordé le 14 juin 2019 n’est pas de nature à régulariser le permis de construire 
n° PC 078062 16 B 0004 accordé le 13 juin 2016 dès lors que : 


- les dispositions du plan local d’urbanisme modifié par délibération du 14 décembre 
2018 sur lesquelles il se fonde n’étaient pas applicables au projet de l’espèce qui nécessitait 
donc la réalisation de 11 places de stationnement en lieu et place des 9 proposées ; 


- les incohérences du dossier de demande sur ce nombre de places de stationnement 
(9 ou 12) ont été de nature à fausser l’appréciation des services instructeurs ; 


- aucun emplacement destiné au stationnement des vélos n’est prévu à titre de 
compensation ; 


- les caractéristiques des aires de stationnement ne sont pas conformes au règlement du 
plan local d’urbanisme modifié ; 


- le nombre d’emplacements réservés aux personnes à mobilité réduite est inférieur à 
celui imposé par le code de la construction et de l’habitation ; 


- la modification de l’emplacement des places de stationnement a emporté la 
modification des espaces libres et des plantations, en totale infraction avec les dispositions de 
l’article UC13, modification qui n’a pu être analysée par les services instructeurs tant les 
documents soumis étaient insuffisants, incohérents et comportaient des contre-vérités. 


 
Par un mémoire enregistré le 25 septembre 2019, la commune de Beynes conclut aux 


mêmes fins que précédemment et porte à 6 000 euros la somme qu’elle sollicite en application 
de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Elle fait valoir que le moyen tiré de l’absence de local vélo est inopérant dès lors que 


ce moyen est étranger à l’objet du permis de construire modificatif et que les autres moyens 
de la requête sont infondés. 


 
Par un mémoire, enregistré le 7 octobre 2019, non communiqué, M. et Mme B O 


persistent dans leurs précédentes écritures. 
 
Vu les autres pièces du dossier. 


 
Vu : 
- le code de l’urbanisme ; 
- l’arrêté du 24 décembre 2015 relatif à l'accessibilité aux personnes handicapées des 


bâtiments d'habitation collectifs et des maisons individuelles lors de leur construction ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


 - le rapport de Mme Florent, rapporteur ; 
- les conclusions de Mme Mégret, rapporteur public ; 
- les observations de Me Lacroix pour les requérants et de Me Hortance pour la 


commune de Beynes. 
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Considérant ce qui suit : 
 


1. Par un arrêté du 13 juin 2016, le maire de la commune de Beynes a délivré à M. et 
Mme G et M. et Mme A un permis de construire pour l’édification d’un bâtiment comprenant 
trois logements d’une surface de plancher créée de 417,72 m² sur un terrain cadastré section G 
n°1802 situé rue de Fleubert. Par la présente requête, M. et Mme B O demandent l’annulation 
de cet arrêté. 


 
2. Par le jugement avant dire-droit visé ci-dessus, le tribunal administratif de Versailles, 


estimant que le moyen tiré de l’article N2 du plan local d’urbanisme de la commune de 
Beynes invoqué par M. et Mme B O était fondé, a décidé, après avoir écarté les autres moyens 
de la requête, de surseoir à statuer sur la légalité de l’arrêté attaqué et imparti à la commune 
un délai de six mois à compter de la notification du jugement pour procéder à la régularisation 
du permis de construire. 


 
3.  Lorsqu'un permis de construire a été délivré en méconnaissance des dispositions 


législatives ou réglementaires relatives à l'utilisation du sol ou sans que soient respectées des 
formes ou formalités préalables à la délivrance des permis de construire, l'illégalité qui en 
résulte peut être régularisée par la délivrance d'un permis modificatif dès lors que celui-ci 
assure le respect des règles de fond applicables au projet en cause, répond aux exigences de 
forme ou a été précédé de l'exécution régulière de la ou des formalités qui avaient été omises. 
Il peut, de même, être régularisé par un permis modificatif si la règle relative à l’utilisation du 
sol qui était méconnue par le permis initial a été entre temps modifiée. 


 
4. La commune de Beynes, en exécution de ce jugement, a, par un arrêté en date du 


14 juin 2019, délivré à M. G un permis de construire modificatif ayant pour objet de déplacer 
les aires de stationnement du projet en zone UC du terrain. Or premièrement, contrairement à 
ce que soutiennent M. et Mme B O, ce permis modificatif pouvait valablement être accordé 
sur le fondement du plan local d’urbanisme modifié le 14 décembre 2018, dont la commune 
de Beynes justifie par les pièces qu’elle produit le caractère opposable, et n’exigeant 
désormais que 3 places de stationnement par logement. Deuxièmement, il ressort des pièces 
du dossier que la notice descriptive PCMI 4 a été modifiée par le pétitionnaire le 9 avril 2009 
si bien que contrairement à ce qu’affirment les requérants, ce dossier ne comporte aucune 
incohérence quant au nombre de places de stationnement créées, lesquelles présentent des 
dimensions conformes à celles exigées par l’article UC 12 du plan local d’urbanisme. 
Troisièmement, l’article 3 de l’arrêté du 24 décembre 2015 visé ci-dessus imposant 
uniquement que 5% des places prévues pour les occupants soient adaptées aux personnes 
handicapées, le projet pouvait se borner à prévoir une seule place de stationnement pour 
personnes à mobilité réduite. Quatrièmement, le projet modifié prévoit de conserver la 
végétation existante lorsque la construction le permet et de replanter l’ensemble des arbres et 
arbustes dont l’abattage aura été rendu nécessaire. Ainsi, M. et Mme B O ne sont pas 
davantage fondés à soutenir que le permis en cause méconnaît les dispositions de l’article UC 
13 ou N 13 qui imposent de « conserver dans toute la mesure du possible les éléments 


paysagers et les plantations en place, en particulier les arbres de haute tige. » 
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5. Enfin, à compter de la décision par laquelle le juge fait usage de la faculté de surseoir 


à statuer ouverte par l'article L. 600-5-1, seuls des moyens dirigés contre le permis de 
construire modificatif notifié, le cas échéant, au juge peuvent être invoqués devant ce dernier. 
Les parties ne peuvent ainsi soulever aucun moyen nouveau qui ne serait pas fondé sur des 
éléments résultant de la régularisation opérée. En conséquence, si M. et Mme B O font valoir 
que le projet ne comporte pas de local vélos conformément aux nouvelles dispositions de 
l’article UC 12.2 du règlement du plan local d’urbanisme, ce moyen, qui est sans lien avec les 
modifications autorisées par le permis en cause qui portent uniquement sur les aires de 
stationnement et la végétation, doit être écarté comme inopérant. 


 
6. Il résulte de ce qui précède que le moyen tiré de la méconnaissance de l’article N2 du 


plan local d’urbanisme de Beynes, eu égard à la régularisation opérée par le permis de 
construire modificatif, est devenu inopérant et qu’en conséquence, les conclusions à fin 
d’annulation de l’arrêté du 13 juin 2016 doivent être rejetées. 
 


7. Enfin, aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : « Dans 


toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 


perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 


compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 


partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, 


dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. » 
 
8.  En l’espèce, le rejet de la requête n’est intervenu qu’à la suite de la régularisation du 


permis de construire ordonnée par le tribunal du fait d’une illégalité entachant le permis de 
construire attaqué soulevée à bon droit par les requérants. Or dans le cadre de cette procédure 
particulière et dans les circonstances de l’espèce, la commune de Beynes doit être regardée 
comme partie perdante au sens des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. Par suite, il y a lieu de mettre à sa charge la somme de 1 500 euros sur le 
fondement de ces dispositions et de rejeter les conclusions présentées par la commune sur le 
fondement de ces mêmes dispositions. 
 
 


D E C I D E : 


 


 
  


Article 1er :  La requête de M. et Mme B O est rejetée. 
  
Article 2 : La commune de Beynes versera à M. et Mme B O la somme de 1 500 euros 


(mille cinq cents) au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
  
Article 3 : Les conclusions présentées par la commune de Beynes au titre de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
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Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. et Mme B O, à la commune de Beynes et 


à M. Marc G. 
 
Délibéré après l’audience du 14 octobre 2019, à laquelle siégeaient : 


- M. Gros, président, 
- M. Jauffret, premier conseiller, 
- Mme Florent, premier conseiller. 


 
Lu en audience publique le 28 octobre 2019. 


 
Le rapporteur, 


 


signé 
 


J. Florent 


Le président, 
 


signé  
 


L. Gros 
 


Le greffier, 
 


Signé 


 
C. Benoit-Lamaitrie 


 
La République mande et ordonne au préfet des Yvelines en ce qui le concerne ou à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les 
parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(7ème chambre) 
 


 


 


 
 
 


Vu les procédures suivantes : 
 
I. Par une requête n° 1607393, et six mémoires, enregistrés les 27 octobre 2016, 5 mai 


2017, 19 septembre 2017, 12 juillet 2018, 8 février 2019, 25 septembre 2019 et 22 octobre 2019, 
la SAS Wheelabrator group, représentée par Me Rontani et Me Foucher, demande au tribunal : 


 
1°) de prononcer la décharge des suppléments d’impôt sur les sociétés auxquels elle a 


été assujettie, au titre des exercices clos en 2010 et 2011, à concurrence d’un montant total, en 
droits et intérêts de retard, de 538 320 euros et de prononcer le rétablissement des déficits 
constatés au titre de l’exercice 2009 ; 


 
2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 10 000 euros en application de  


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Elle soutient, dans le dernier état de ses écritures, que : 
 
- le service a méconnu son obligation de loyauté, dès lors qu’il s’était engagé, par écrit, 


à la suite du recours hiérarchique en date du 13 février 2014, à suivre l’avis de la commission des 
impôts directs et des taxes sur le chiffre d’affaires du département de l’Essonne ;  


 
- le service a méconnu la dialectique de la preuve ; s'il appartient au contribuable de 


démontrer le caractère non excessif du taux d'intérêt payé, d’une part, en application des 
dispositions du I de l'article 212 du code général des impôts, aucune obligation de produire une 
offre de prêt spécifiquement consentie par un établissement de crédit à la société emprunteuse 
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n’est prévue, condition qui ne figure d’ailleurs dans aucun texte de loi ; d’autre part, 
l’administration doit présenter au juge ses propres éléments de comparaison en réponse à sa 
propre démonstration ; 


 
- le taux prévu au 3° du 1. de l’article 39 du code général des impôts ne constitue pas un 


taux de pleine concurrence dès lors qu’il est le résultat de la moyenne des taux effectifs moyens 
pratiqués par les établissements de crédit ou sociétés de financement pour des prêts à taux 
variable aux entreprises d’une durée initiale supérieure à deux ans ; en l’espèce, le taux d'intérêt 
de 7,41 %, prévu par la convention d'emprunt conclue avec la société Wheelabrator 
Technologies UK Ltd en décembre 2008, est le reflet direct du taux d'intérêt consenti par un pool 
bancaire, le 4 septembre 2008, à la société Hamlet holding II APS, actionnaire indirect de 
l’exposante ; dans le cadre de ce financement, par définition consenti à des conditions de marché, 
elle devait payer un taux d'intérêt effectif correspondant à des taux variables majorés de 
différentes primes, en conformité avec les pratiques de marché en matière de financements 
bancaires ; le taux d'intérêt qu’elle a payé, converti en taux fixe, est calculé par référence directe 
à ce taux bancaire, majoré d'un "spread" (écart de crédit) de 50 points de base ; 


 
- elle est fondée à se référer aux taux pratiqués par des sociétés tierces pour des 


emprunts obligataires afin d’apporter la preuve que le taux d’intérêt consenti par la société 
Wheelabrator Technologies UK Ltd n’est pas supérieur à celui qu’elle aurait pu obtenir 
d’établissements ou d’organismes financiers indépendants dans des conditions analogues ; en 
l’espèce, la méthode appliquée par le cabinet Francis Lefebvre pour justifier du taux consenti en 
décembre 2008 s’appuie sur les instruments utilisés par les banques, permettant de déterminer le 
risque commercial et le risque financier ; elle produit des comparaisons fiables avec des 
entreprises ayant emprunté sur le marché obligataire sur la même période, en se référant au 
« spread » pour les emprunteurs notés « B + » selon la cotation réalisée avec l’outil « Capital + » 
de Standard &Poor’s ; les taux d’intérêts des emprunts obligataires souscrits entre le 8 octobre et 
le 8 décembre 2008 étaient des taux de marché qu’auraient pu, dans des conditions analogues, 
consentir des établissements ou organismes financiers indépendants.  


 
Par cinq mémoires en défense, enregistrés les 16 mars 2017, 25 mai 2018, 5 février 


2019, 8 octobre 2019 et 29 octobre 2019, le directeur du contrôle fiscal d’Ile-de-France conclut 
au rejet de la requête. 


 
Il fait valoir qu’aucun des moyens soulevés n’est fondé. 
 
 
 
II. Par une requête n° 1806803, et quatre mémoires, enregistrés les  


28 septembre 2018, 16 janvier 2019, 8 février 2019, 25 septembre 2019 et 22 octobre 2019, la 
SAS Wheelabrator Group, représentée par Me Rontani et Me Foucher, demande au tribunal, par 
les mêmes moyens que ceux soulevés dans la requête n° 1607393 : 


 
 
1°) de prononcer la décharge des suppléments d’impôt sur les sociétés auxquels elle a 


été assujettie, au titre des exercices clos en 2013, 2014 et 2015, à concurrence d’un montant 
total, en droits et intérêts de retard, de 589 441 euros et de prononcer le rétablissement des 
déficits constatés au titre de l’exercice 2015 à hauteur de 2 551 087 euros ; 


 
2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 10 000 euros en application de  


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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Par quatre mémoires en défense, enregistrés les 26 novembre 2018, 6 février 2019, 


8 octobre 2019 et 29 octobre 2019, le directeur du contrôle fiscal d’Ile de France conclut au rejet 
de la requête par les mêmes motifs que ceux développés dans la requête n° 1607393. 


 
Vu le jugement du 4 avril 2019 par lequel le Tribunal administratif de Versailles, avant 


de statuer sur les requêtes de la société Wheelabrator, a décidé, en application des dispositions de 
l'article L. 113-1 du code de justice administrative, de transmettre les dossiers au Conseil d'Etat 
en lui soumettant la question suivante : « Pour l'application des dispositions du a du I de l'article 
212 du code général des impôts, qui donne la possibilité à une entreprise de déroger à la limite 
prévue par les dispositions du 3° du 1 de l'article 39 du même code, un contribuable est-il fondé 
à soutenir qu’il peut apporter la preuve que le taux d'intérêt consenti par une société liée n'est 
pas supérieur à celui qu'il aurait pu obtenir d'établissements ou d'organismes financiers 
indépendants dans des conditions analogues, en se référant aux taux pratiqués par des sociétés 
tierces pour des emprunts obligataires ? ».  


 
Vu l’avis, enregistré sous les numéros 429426 et 429428, rendu par le Conseil d’Etat le 


10 juillet 2019. 
 
Vu les autres pièces des dossiers. 
 
Vu : 
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Cerf,  
- les conclusions de Mme Amar-Cid, rapporteur public, 
- et les observations de M L., inspecteur divisionnaire des finances publiques, 


représentant le directeur du contrôle fiscal d’Ile de France.  
 
Considérant ce qui suit : 
 
1. Les requêtes n° 1607393 et n° 1806803, présentées pour la SAS Wheelabrator Group, 


présentent à juger des questions semblables et ont fait l’objet d’une instruction commune. Il y a 
lieu de les joindre pour statuer par un seul jugement. 


 
 


  2. La SAS Wheelabrator Group, qui a pour activité principale la conception, la 
fabrication, l'achat, la vente et la distribution de toutes machines industrielles, et qui est détenue 
à 100 % par la société de droit britannique Wheelabrator Technologies Ltd, a fait l’objet de deux 
vérifications de comptabilité qui ont porté respectivement sur les périodes du 1er janvier 2010 au 
31 décembre 2011 et du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2015 à l’issue desquelles des 
rectifications lui ont été notifiées, notamment en matière d’impôt sur les sociétés, à raison de la 
remise en cause partielle de la déductibilité de charges financières exposées pour l’acquisition de 
la société Disa Industrie AG. La SAS Wheelabrator Group demande au tribunal de prononcer la 
décharge des suppléments d’impôt sur les sociétés auxquels elle a été assujettie de ce chef, au 
titre des exercices clos en 2010, 2011, 2013, 2014 et 2015 ainsi que le rétablissement de déficits 
au titre des exercices 2009 et 2015.  







Nos 1607393, 1806803 


 
 


4 


 
Sur les conclusions aux fins de décharge : 
 
3. Le I de l’article 212 du code général des impôts, dans sa rédaction applicable au 


litige, dispose : « Les intérêts afférents aux sommes laissées ou mises à disposition d'une 
entreprise par une entreprise liée directement ou indirectement au sens du 12 de  
l'article 39 sont déductibles : a) dans la limite de ceux calculés d'après le taux prévu au premier 
alinéa du 3° du 1 de l'article 39 ou, s'ils sont supérieurs, d'après le taux que cette entreprise 
emprunteuse aurait pu obtenir d'établissements ou d'organismes financiers indépendants dans 
des conditions analogues (…). ». Aux termes de l’article 39 du même code : « 1. Le bénéfice net 
est établi sous déduction de toutes charges, celles-ci comprenant, sous réserve des dispositions 
du 5, notamment : / (…) 3° Les intérêts servis aux associés à raison des sommes qu'ils laissent 
ou mettent à la disposition de la société, en sus de leur part du capital, quelle que soit la forme 
de la société, dans la limite de ceux calculés à un taux égal à la moyenne annuelle des taux 
effectifs moyens pratiqués par les établissements de crédit pour des prêts à taux variable aux 
entreprises, d'une durée initiale supérieure à deux ans (…) ». En vertu du 12 de ce même article, 
des liens de dépendance sont réputés exister entre deux entreprises lorsque l'une détient 
directement ou par personne interposée la majorité du capital social de l'autre ou y exerce en fait 
le pouvoir de décision ou lorsqu'elles sont placées l'une et l'autre, dans les conditions définies 
précédemment, sous le contrôle d'une même tierce entreprise. 


4. La société danoise Hamlet Holding II APS, société tête du groupe Wheelabrator et 
actionnaire indirect de la société requérante, a acquis, le 4 septembre 2008, la totalité des titres 
de la société Disa Holding II A/S afin de former le nouveau groupe « Norican Group ». Cette 
acquisition a été financée par un prêt « senior » comprenant plusieurs tranches et consenti le 1er 
septembre 2008 par un pool bancaire. Dans le cadre de la restructuration des sociétés du groupe 
Norican, la SAS Wheelabrator Group a acquis, le 3 décembre 2008, auprès de la société de droit 
britannique Wheelabrator Technologies Ltd, sa société mère, les titres de la société Disa 
Industrie AG au moyen d’un prêt d’un montant de 28 100 000 euros au taux de 7,41 % pour une 
durée de sept ans, supérieur aux taux de référence définis au 3° du 1. de l’article 39 du code 
général des impôts, qui s’élevaient à 6,21 % en 2008, 4,81 % en 2009, 3,82 % en 2010, 3,99 % 
en 2011, 2,79 % en 2013 et 2014 et 2,15 % en 2015. L’administration fiscale a remis en cause le 
caractère déductible des charges financières induites par cette opération à hauteur de la fraction 
des intérêts versés à la société Wheelabrator Technologies Ltd excédant, selon elle, les taux fixés 
par le 3° du I de l’article 39 du code général des impôts, au titre des exercices 2010, 2011, 2013, 
2014 et 2015 en litige. 


  
 


5. Il résulte de la combinaison des dispositions citées au point 3 que les intérêts afférents 
aux sommes laissées ou mises à disposition d'une entreprise par une entreprise qui en détient 
directement ou par personne interposée la majorité du capital social ou y exerce en fait le 
pouvoir de décision, ou qui est placée sous le contrôle d'une même tierce entreprise que la 
première, sont déductibles dans la limite de ceux calculés à un taux égal à la moyenne annuelle 
des taux effectifs moyens pratiqués par les établissements de crédit pour des prêts à taux variable 
aux entreprises d'une durée initiale supérieure à deux ans ou, s’il est plus élevé, au taux que 
l’entreprise emprunteuse aurait pu obtenir d'établissements ou d'organismes financiers 
indépendants dans des conditions analogues. 


  







Nos 1607393, 1806803 


 
 


5 


6. Le taux que l’entreprise emprunteuse aurait pu obtenir d'établissements ou 
d'organismes financiers indépendants dans des conditions analogues s’entend, pour l’application 
de ces dispositions, du taux que de tels établissements ou organismes auraient été susceptibles, 
compte tenu de ses caractéristiques propres, notamment de son profil de risque, de lui consentir 
pour un prêt présentant les mêmes caractéristiques dans des conditions de pleine concurrence.  


  
7. Ce taux ne saurait, eu égard à la différence de nature entre un emprunt auprès d’un 


établissement ou organisme financier et un financement par émission obligataire, être celui que 
cette entreprise aurait elle-même été susceptible de servir à des souscripteurs si elle avait fait le 
choix, pour se financer, de procéder à l’émission d’obligations plutôt que de souscrire un prêt. 


  
8. L’entreprise emprunteuse, à qui incombe la charge de justifier du taux qu’elle aurait pu 


obtenir d'établissements ou d'organismes financiers indépendants pour un prêt consenti dans des 
conditions analogues, a la faculté d’apporter cette preuve par tout moyen. A ce titre, pour évaluer 
ce taux, elle peut le cas échéant tenir compte du rendement d’emprunts obligataires émanant 
d’entreprises se trouvant dans des conditions économiques comparables, lorsque ces emprunts 
constituent, dans l’hypothèse considérée, une alternative réaliste à un prêt intragroupe.  


 
9. Il résulte de l’instruction que, dans le cadre de la procédure de rectification, le conseil 


de la SAS Wheelabrator Group a réalisé, en octobre 2016, une étude attribuant, en premier lieu, 
une note de crédit applicable à l’intéressée, sur la base de ses comptes sociaux au 31 décembre 
2008 et selon une méthodologie de l’agence de notation Standard & Poor’s utilisant l’outil 
Capital IQ, et déterminant en second lieu, un taux de crédit applicable en 2008. L’administration 
conteste la validité de l’étude ainsi réalisée, au motif d’une part, que le classement auquel 
prétend la société ne résulte nullement d'une notation effectuée de manière spécifique en fonction 
d'une situation particulière par des agences spécialisées mais de l'utilisation d'un logiciel de 
scoring, et d’autre part, que la société ne justifie pas que les sociétés ayant donné lieu à l’étude 
présentent des conditions économiques comparables à la sienne. Toutefois, selon l’étude fournie 
qui prend en compte le risque commercial à travers des éléments qualitatifs et le risque financier 
dans la détermination de la probabilité du défaut de la société, la requérante a ainsi obtenu une 
note de crédit de B+, correspondant à un risque de défaut important et au caractère très spéculatif 
d’un placement pour le prêteur. Le taux d’intérêt servi au titre du prêt intra-groupe a ensuite été 
comparé avec les taux pratiqués entre le 8 octobre et le 8 décembre 2008 pour des emprunts 
obligataires émis en euros sur une durée de sept ans par des entreprises du secteur industriel 
ayant un profil de risque comparable ou un risque de défaut sensiblement inférieur, à partir de la 
base de données éditée par le groupe Bloomberg, plus particulièrement les taux de rendement 
agrégés des obligations émises sur le marché au jour le jour en fonction de la devise, de leur 
maturité et du risque de crédit de l’emprunteur. L’étude ainsi réalisée a conclu que l’intervalle 
interquartile de taux d’intérêts appliqués pour des transactions financières comparables au prêt 
au titre de la même période était compris entre 8,17 % et 9,85 % avec une médiane située à 
9,31 %, le taux de 7,41 % litigieux se situant ainsi bien en dessous des taux de marché 
obligataire. Contrairement à ce que se borne à affirmer l’administration, n’ont d’incidence sur le 
caractère probant de ces taux ni le fait que la société requérante n’ait pu produire d’offre de prêts 
datant de 2008, présentant les mêmes caractéristiques et émanant d’organismes indépendants, ni 
le recours à une étude menée a posteriori selon le modèle mentionné ci-dessus. Par suite, la 
société Wheelabrator Group démontre que le taux d’intérêt de l’emprunt litigieux ne présentait 
pas un caractère excessif au regard du rendement des emprunts obligataires émanant 
d’entreprises se trouvant dans des conditions économiques comparables à la sienne.  
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 10. En outre, la société requérante soutient qu’un emprunt obligataire aurait constitué la 
seule alternative à un prêt intra-groupe, dans le contexte de crise de liquidités majeure sur les 
marchés financiers de la fin de l’année 2008. Elle fait valoir que le prêt « senior » consenti par 
un pool bancaire à la société Hamlet Holding II APS, le 1er septembre 2008, a été modifié à la fin 
de l’année 2009, dans le sens d’une augmentation de 0,50 % de la marge, à la suite de la crise 
financière et face à la dégradation de l’environnement économique, de telle sorte que le taux 
effectif payé par le groupe était de 6,56% en 2009, 6,67% en 2010 et 6,97% en 2011, puis de 
7,45% en 2012 et a continué d'augmenter de 0,72% jusqu’en 2015. Elle indique, sans être 
sérieusement contestée, qu’en tant que petite société industrielle, perçue comme ayant un profil 
de risque élevé et ce d'autant plus que le montant du prêt était significatif par rapport à sa taille, 
une banque n’aurait accepté de lui consentir un prêt qu’à la condition d’une prime de risque 
importante. L’administration se borne à indiquer, dans ses dernières écritures, que l’étude menée 
a posteriori ne proposerait pas une comparabilité suffisante et que la société n’aurait présenté 
aucun élément relatif à la détermination du taux pratiqué dans le cadre du prêt intra-groupe. Dans 
ces conditions et en l’état de l’instruction, la société Wheelabrator Group apporte la preuve qui 
lui incombe que l’émission obligataire aurait pu constituer une alternative réaliste au prêt 
intragroupe contracté auprès de la société Wheelabrator Technologies Ltd.  
 


11. La société Wheelabrator Group est dès lors fondée à obtenir la décharge des 
compléments d’imposition en litige et le rétablissement des déficits demandé.  
 
 


Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 


  
12. Aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : « Dans toutes 


les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à 
payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des frais exposés et non compris dans 
les dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la situation économique de la partie 
condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu’il 
n’y a pas lieu à cette condamnation. ».  


 
13. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, s’agissant des deux requêtes, de mettre 


à la charge de l’Etat une somme totale de 1 500 euros au titre des frais exposés par la société 
Wheelabrator Group et non compris dans les dépens.  
 
 


D E C I D E : 
  
 
  


Article 1er : La société Wheelabrator Group est déchargée, en droits et intérêts de retard, 
des suppléments d’impôt sur les sociétés auxquels elle a été assujettie, au titre des exercices clos 
en 2010, 2011, 2013, 2014 et 2015. Les déficits constatés au titre des exercices clos en 2009 et 
en 2015 sont rétablis.  
 
  


Article 2 : L’Etat versera à la société Wheelabrator Group une somme totale de 1 500 
(mille cinq cents) euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  


  
Article 3 : Le surplus des conclusions des requêtes est rejeté.  
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Article 4 : Le présent jugement sera notifié à la SAS Wheelabrator Group et au directeur 


du contrôle fiscal d’Ile-de-France.  
  
 
Délibéré après l’audience du 21 novembre 2019, à laquelle siégeaient : 


 
Mme Riou, président, 
Mme Millié, premier conseiller, 
Mme Cerf, premier conseiller. 


 
Lu en audience publique, le 6 décembre 2019. 
 
 
 


Le rapporteur, 
 


                       Signé 
 


M. Cerf 


Le président, 
 


                      Signé  
 


C. Riou 
 
 


Le greffier, 
 


                                                                 Signé 
 


V. Gourgues 
 
 
  


La République mande et ordonne au ministre de l’action et des comptes publics en ce qui le 
concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun 
contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
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AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(9ème chambre) 
 


 


 


    Vu les procédures suivantes : 
 
 I - Par une requête et des mémoires, enregistrés sous le n° 1705439 les 28 juillet 2017, 


24 avril 2018 et 19 avril 2019, la SCI MB Immo, représentée par Me Jorion, demande au 
tribunal : 


 
1°) d’annuler la décision implicite par laquelle le maire de la commune d’Evry a refusé 


de faire droit à sa demande indemnitaire du 31 mai 2017 faisant suite à la décision d’exercer le 
droit de préemption urbain renforcé le 30 avril 2013 sur les lots n° 406, n° 417 et n° 418, tous 
trois situés 14 place des Terrasses de l’Agora à Evry.    


 
2°) de condamner la commune d’Evry à lui verser la somme de 3 336 708 euros, à 


parfaire, augmentée des intérêts légaux à compter du 31 mai 2017 et de leur capitalisation. 
 
3°) de mettre à la charge de la commune d’Evry de la somme de 5 000 euros en 


application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 


Elle soutient que : 
 
- à titre liminaire, sa requête est recevable ;  
- elle a le droit à l’indemnisation de son préjudice du fait de la décision de préemption 


illégale dont elle a fait l’objet ;  
- le lien de causalité entre cette décision illégale et le préjudice subi est direct et certain, 


la décision de préemption étant seule à l’origine de l’échec de la vente initiale avec la 
SCI Benjamin ;  
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- s’agissant de l’indemnisation des préjudices subis : en premier lieu, elle a le droit à 
l’indemnisation du préjudice subi du fait du retard dans la vente ;  en deuxième lieu, elle a le 
droit d’être indemnisée de la diminution du prix de vente total du bien, conséquence de la 
décision de préemption illégale ; en troisième lieu, elle a le droit d’être indemnisée des intérêts 
de 6% qu’elle aurait dû percevoir en contrepartie du prêt vendeur consenti à la SCI Benjamin ; 
en quatrième lieu, elle a le droit d’être indemnisée des frais de conservation du bien pendant trois 
ans et demi alors que ce bien est resté totalement inoccupé et constitués des charges locatives, 
des travaux d’entretien et de réparation, des frais d’assurance, d’honoraires, de la taxe foncière, 
de la taxe sur les bureaux et d’intérêts d’emprunt, ainsi que des frais de gardiennage, de travaux 
d’assurance ; 


- la vente est intervenue dans un délai raisonnable. 
 


 
Par un mémoire en défense, enregistré le 16 avril 2018, la commune d’Evry, représentée 


par Me Cabanes, conclut au rejet de la requête, à titre principal, comme irrecevable et 
subsidiairement comme étant non fondée et à titre infiniment subsidiaire, à ce que la demande de 
la société SCI MB IMMO soit réévaluée, au regard de la date de renonciation de la ville à 
préempter le bien, soit le 19 août 2015, à la somme, à parfaire, de 487 957 euros, sous réserve de 
la démonstration par la SCI MB IMMO de la valeur vénale du bien à cette même date. Elle 
conclut enfin à ce que soit mise à la charge de la SCI MB IMMO la somme de 5 000 euros en 
application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Elle soutient que la requête, prématurée, est irrecevable au regard de l’article R. 421-1 


du code de justice administrative dans sa version alors en vigueur ;  
- en tout état de cause, elle n’est pas fondée ; en l’espèce, la promesse de vente conclue 


avec la SCI Benjamin prévoit des conditions suspensives et notamment une condition tendant à 
l’obtention d’un permis de construire avant le 13 septembre 2013 ; il n’est pas contesté que la 
SCI Benjamin n’a jamais déposé de dossier de demande de permis de construire à la date 
requise ; ainsi, à la date à laquelle la décision de préemption est intervenue, la vente n’avait 
aucune chance d’aboutir, la promesse étant caduque depuis le 12 mars 2013 ; la jurisprudence 
estime qu’une vente ne peut avoir de caractère suffisamment probable si, à la date de la décision 
de préemption, il n’est pas établi que les bénéficiaires de la promesse de vente avaient déposé les 
demandes d’autorisation permettant la réalisation des conditions suspensives ;  


- si le tribunal venait à considérer que la vente du bien de la SCI MB IMMO était, au 
regard des termes de la promesse, suffisamment probable, il ne pourrait que constater que la 
condition tenant à l’existence d’un délai raisonnable entre la date de renonciation de la 
collectivité à préempter le bien et la cession effective de ce dernier n’est pas remplie ;  


- en l’absence de démonstration du caractère raisonnable du délai qui court entre la 
renonciation de la ville à préempter le bien litigieux et sa vente effective, la société MB IMMO, 
sous réserve que son droit à indemnisation soit admis par le tribunal, ne peut pour évaluer 
l’indemnité demandée, tenir compte que de la date de renonciation de la ville à préempter le 
bien ; 


- la SCI MB IMMO ne peut pas prendre en compte le prix effectif de cession du bien 
pour estimer son préjudice tenant à la différence entre le prix figurant dans la promesse de vente 
et la valeur vénale du bien à la date de la décision de renonciation de préemption ; il lui 
appartient en revanche de justifier de la valeur vénale de son bien à la date du 19 août 2015 date 
de renonciation de la ville à préempter le bien, ce qu’elle ne fait pas en l’espèce ; 


- et s’agissant du prix tenant à l’impossibilité dans laquelle elle s’est trouvée de disposer 
du prix figurant dans la promesse de vente entre la date de cession prévue par cet acte et la date 
de vente effective, la SCI MB IMMO doit tenir compte de la date de renonciation de la ville ; 


- de même, les intérêts et les frais de conservation du bien ne sauraient logiquement être 
pris en compte au-delà de la date du 19 août 2015. 
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 II - Par une requête et des mémoires, enregistrés sous le n° 1802855 les 20 avril 2018, 
1er août 2018, 22 octobre 2018 et 15 janvier 2019, la SCI MB Immo, représentée par Me Jorion, 
conclut aux mêmes fins que celles de la requête n° 1705439 par les mêmes moyens. 


 
Elle soutient, en outre que : 
 
- la présente requête n’est pas tardive au regard des dispositions R. 421-1 et R. 421-5 du 


code de justice administrative ;  
- si la commune soutient que le prix du bien qui devait être vendu à la SCI Benjamin  


aurait été surévalué, le dépôt du permis de construire n’était qu’une faculté pour le vendeur, le 
fait qu’il y ait renoncé ne démontre pas son désintérêt pour l’acquisition ; quant au fait que le 
prix initial de vente serait avantageux pour l’exposante, il n’est pas démontré que le prix de vente 
initial s’écarterait de la valeur vénale du bien ; le prix attendu de la SCI MB Immo n’avait rien 
d’exagéré, eu égard à la facilité consentie par la SCI MB Immo à l’acquéreur sous forme de prêt 
vendeur ; 


- si pour démontrer que la vente avec la SCI Benjamin aurait été improbable, le 
défendeur oppose également le fait que la SCI Benjamin n’a pas réitéré sa promesse après 
l’annulation de la décision de préemption, il s’est écoulé plus de deux ans entre la décision de 
préemption et son annulation, de sorte que la SCI Benjamin qui avait élaboré un avant-projet, 
preuve de son implication, découragée par l’hostilité de la ville d’Evry, a renoncé à son projet 
d’implantation ; 


- la commune ne conteste pas le caractère atypique du bien ; 
- enfin si la commune conteste le montant du préjudice subi par la société MB Immo, 


elle ne le fait que quant à la durée de prise en charge de ce préjudice, estimant que celle-ci ne 
peut aller au-delà du 19 août 2015 ; il n’y a pas lieu de rechercher quelle était la valeur du bien 
au 19 août 2015. 


 
 
Par des mémoires en défense, enregistrés les 13 juillet 2018, 15 octobre 2018 et 


10 décembre 2018, la commune d’Evry, représentée par Me Cabanes, conclut au rejet de la 
requête, à titre principal, comme étant irrecevable et subsidiairement comme étant non fondée 
ainsi qu’à la mise à la charge de la société MB IMMO de la somme de 3 000 euros en 
application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Elle soutient que : 
 
- la requête de la SCI MB IMMO, déposée dans le cadre de cette instance n° 1802855 


n’a pour objet que de régulariser le dépôt prématuré de la requête précédente n° 1705439, 
déposée avant l’obtention de la décision de la commune sur la demande indemnitaire préalable 
de la SCI et qui rend cette requête irrecevable en application de l’article R. 421-1 du code de 
justice administrative ; toutefois, le tribunal ne pouvant juger deux fois le même dossier, en 
déposant une seconde requête n° 1802855, la SCI MB IMMO a nécessairement entendu 
remplacer sa première requête  n° 1705439 sur laquelle le tribunal ne pourra que constater qu’il 
n’y a plus lieu de statuer ; 


- la requête n° 1802855 est irrecevable au regard de l’article R. 421-2 du code de justice 
administrative ;  


- en tout état de cause, la société requérante n’est pas fondée à obtenir d’indemnisation 
pour les mêmes motifs que ceux invoqués dans le mémoire en défense présenté par la commune 
dans l’affaire n° 1705439 ; 


- la requérante ne justifie pas du caractère prétendument raisonnable des délais ou du 
caractère atypique des biens.  
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   Vu : 
- les autres pièces des dossiers ; 
- le jugement n° 1303720 par lequel le tribunal administratif de Versailles a annulé la 


décision en date du 30 avril 2013 du maire de la commune d’Evry. 
 
Vu : 
- le code de l’urbanisme ; 
- le code des relations entre le public et l’administration ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Kanté, premier conseiller, 
- les conclusions de Mme Anne Winkopp-Toch, rapporteur public, 
- les observations de Me Jorion, représentant la SCI MB Immo, et de Me Cochelard, 


représentant la commune d’Evry. 
 
Des notes en délibéré, présentées par la SCI MB Immo, ont été enregistrées les 14 et 16 


janvier 2020. 
 


 
Considérant ce qui suit : 
 


   1. La SCI MB Immo a acquis, en septembre 2002, 6 lots au sein d’un ensemble 
immobilier en copropriété situé 14 place des Terrasses de l’Agora à Evry, pour un montant de 
1 122 400 euros. Elle a, le 25 février 2013, signé une promesse de vente avec la SCI Benjamin 
portant sur 3 lots, dont deux locaux commerciaux et un local à usage d’habitation, pour un 
montant de 3 millions d’euros. Une déclaration d’intention d’aliéner a été adressée à la commune 
le 27 février 2013. Ce bien a été préempté par la commune par décision du 30 avril 2013 pour un 
montant de 650 000 euros réévalué par le juge de l’expropriation à la somme de 825 886 euros. 
Par un jugement du 19 juin 2015, le tribunal administratif de Versailles a annulé, pour excès de 
pouvoir, la décision du 30 avril 2013 par laquelle le maire d’Evry a décidé de préempter les 
locaux situés 14 place des Terrasses de l’Agora, à savoir des bureaux de 657,62 m2, un premier 
local commercial de 278,85 m2 et un second local commercial de 604,65 m2, propriété de la SCI 
MB Immo pour un montant de 650 000 euros. Ce jugement, à défaut d’appel, est devenu 
définitif.  La SCI MB Immo ayant recherché un nouvel acquéreur, le 18 mars 2016, une 
promesse de vente portant sur 6 lots incluant les lots 406, 417 et 418 litigieux, a été conclue avec 
la société générale immobilière LGSI pour un montant de 1 200 000 euros. La commune n’ayant 
pas préempté ce bien, un permis de construire a été délivré à la société LGSI le 13 janvier 2017 
et la vente a été conclue le 5 mai 2017 au prix convenu de 1 200 000 euros.  
 


  2. La SCI MB Immo a présenté, le 11 mai 2017 puis le 31 mai 2017, à la commune, une 
demande préalable d’indemnisation des préjudices qu’elle estime avoir subis du fait de 
l’illégalité de la décision de préemption du 30 avril 2013. Elle sollicite, par ses requêtes n° 
1705439 et 1802855, la condamnation de la commune d’Evry à lui verser la somme de 3 336 
708 euros, assortie des intérêts légaux à compter du 31 mai 2017 et de leur capitalisation. 


 
3. Les requêtes nos 1705439 et 1802855 de la SCI MB Immo sont dirigées contre la 


même décision et ont fait l’objet d’une instruction commune. Il y a lieu de les joindre pour 
statuer par un seul jugement. 
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              Sur les conclusions indemnitaires : 
 


4. A l’issue d’une procédure de préemption qui n’a pas abouti, le propriétaire du bien en 
cause peut, si la décision de préemption est entachée d’illégalité, obtenir réparation du préjudice 
que lui a causé de façon directe et certaine cette illégalité. Lorsque le propriétaire a cédé le bien 
après renonciation de la collectivité, son préjudice résulte en premier lieu, dès lors que les termes 
de la promesse de vente initiale faisaient apparaître que la réalisation de cette vente était 
probable, de la différence entre le prix figurant dans cet acte et la valeur vénale du bien à la date 
de la décision de renonciation. Pour l’évaluation de ce préjudice, le prix de vente effectif peut 
être regardé comme exprimant cette valeur vénale si un délai raisonnable sépare la vente de la 
renonciation, eu égard aux diligences effectuées par le vendeur, et sous réserve que ce prix de 
vente ne s’écarte pas anormalement de cette valeur vénale. 


  
5. En l’espèce, les termes de la promesse de vente, aux clauses particulièrement 


avantageuses pour le promettant, permettent de douter du caractère probable de celle-ci, dont la 
réalisation, au regard tant des conditions suspensives auxquelles seul le bénéficiaire pouvait 
renoncer que de ses modalités d’exécution financières, paraissait peu vraisemblable, dès avant 
que n’intervienne la décision de préemption. En effet, la promesse de vente stipulait que le bien 
acquis par la SCI MB Immo, en 2002, pour un montant de 1 122 400 euros et évalué par le juge 
de l’expropriation, en décembre 2014, à la somme de 825 886 euros, devait être cédé à la SCI 
Benjamin pour un montant de 3 millions d’euros, dont le paiement devait avoir lieu à 
concurrence de 705 000 euros payables comptant le jour de la signature de la vente et de 
2 295 000 euros, payables à terme dans les 10 ans de la signature de l’acte authentique et 
moyennant un taux d’intérêt de 6%, payables mensuellement. De telles stipulations financières, 
loin d’être avantageuses pour son bénéficiaire, laissent augurer des faibles chances de voir la 
vente se réaliser et de son caractère finalement très peu probable.  


 
6. Eu égard à tout ce qui précède, la société requérante n’est pas fondée à soutenir que la 


décision de préemption du 30 avril 2013 est à l’origine de l’échec de la vente initiale, laquelle ne 
pouvait, compte tenu des termes de la promesse en cause, être regardée comme probable. Par 
suite, sans qu’il soit besoin de statuer sur les fins de non-recevoir opposées en défense par la 
commune, les conclusions indemnitaires de la SCI MB Immo, présentées dans le cadre de ses 
deux requêtes nos 1705439 et 1802855, doivent être rejetées. 


 
 


  Sur les frais d’instance : 
 
7. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à 


ce que soit mise à la charge de la commune d’Evry, qui n’est pas dans la présente instance la 
partie perdante, la somme demandée par la SCI MB Immo au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de 
la SCI MB Immo une somme de 1 500 euros à verser à la commune d’Evry au titre de ces 
mêmes dispositions. 
 
 


D E C I D E : 
 
 


Article 1er : Les requêtes nos 1705439 et 1802855 sont rejetées. 
 


Article 2 : La SCI MB Immo versera la somme de 1 500 euros à la commune d’Evry au 
titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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Article 3 : Le présent jugement sera notifié à la SCI MB Immo et à la commune d’Evry. 


 
 


Délibéré après l'audience du 10 janvier 2020, à laquelle siégeaient : 
 


Mme Descours-Gatin, président, 
M. Fraisseix, premier conseiller, 
Mme Kanté, premier conseiller. 


 
Lu en audience publique le 20 janvier 2020. 


 
 


Le rapporteur, 
 
 


signé 
 


 
C. Kanté 


La présidente, 
 
 


signé 
 


 
Ch. Descours-Gatin 


 
 


La greffière, 
 
 


signé 
 
 


B. Bartyzel  
  


La République mande et ordonne au préfet de l’Essonne en ce qui le concerne ou à tous huissiers 
de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de 
pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
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AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(1ère chambre) 
 


 
 
 
 


 


  
 


 


Vu la procédure suivante : 
 
I. Par une requête enregistrée le 30 août 2017 sous le n°1706185 et des mémoires 


enregistrés les 1er mars et 9 avril 2019, ce dernier n’ayant pas été communiqué, la société 
Meubles Ikea France, représentée par Me Charat et Me Hamzaoui, demande au tribunal : 


 
1°) d’annuler la décision du 27 février 2017 par laquelle la directrice régionale des 


entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) d’Ile-
de-France lui a infligé une pénalité financière au taux de 1 % sur le fondement de l’article 
L. 2242-9 du code du travail ; 


 
2°) d’annuler la décision du 30 juin 2017 par laquelle la ministre du travail a rejeté son 


recours hiérarchique contre la décision de la directrice régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) d’Ile-de-France du 
27 février 2017 ;   


 
3°) à titre subsidiaire de réduire la sanction prononcée par la DIRECCTE à une juste 


proportion ; 
 
4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 5 000 euros au titre des dispositions de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  
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Elle soutient que : 
- la décision du 30 juin 2017 émane d’un auteur incompétent ; 
- les décisions attaquées méconnaissent le principe du contradictoire dès lors que 


l’administration du travail ne l’a jamais informée de sa saisine par les organisations syndicales 
représentatives et qu’elle n’a pas été interrogée sur les griefs émis à son encontre par ces 
organisations ; 


- elles sont entachées d’une erreur de fait en ne tenant pas compte de ce qu’elle a adopté 
des mesures en matière d’égalité professionnelle ; 


- elles sont entachées d’une erreur de qualification juridique des faits pour le même 
motif ;  


- la sanction est disproportionnée par rapport aux mesures existantes dans l’entreprise 
en matière d’égalité professionnelle.  


 
Par deux mémoires en défense enregistrés les 31 janvier et 26 mars 2019, la ministre du 


travail conclut au rejet de la requête. 
 
Elle soutient qu’aucun des moyens invoqués par la société Meubles Ikea France n’est 


fondé.  
 
 
 
 
 
II. Par une requête enregistrée le 17 novembre 2017 sous le n°1708213 et des mémoires 


enregistrés les 1er mars et 9 avril 2019, ce dernier n’ayant pas été communiqué, la société 
Meubles Ikea France, représentée par Me Charat et Me Hamzaoui, demande au tribunal : 


 
1°) d’annuler la décision du 27 février 2017 par laquelle la directrice régionale des 


entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) d’Ile-
de-France lui a infligé une pénalité financière au taux de 1 % sur le fondement de l’article 
L. 2242-9 du code du travail, ensemble la décision de la même autorité administrative du 17 mai 
2017 rejetant son recours gracieux contre la décision initiale ; 


 
2°) d’annuler la décision du 30 juin 2017 par laquelle la ministre du travail a rejeté son 


recours hiérarchique contre la décision de la directrice régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) d’Ile-de-France du 
27 février 2017, ensemble la décision implicite de rejet par la ministre de son nouveau recours 
hiérarchique née le 17 septembre 2017 ;  


 
3°) à titre subsidiaire de réduire la sanction prononcée par la DIRECCTE à une juste 


proportion ; 
 
4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 5 000 euros au titre des dispositions de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  
 
Elle soutient que : 
- la décision du 30 juin 2017 émane d’un auteur incompétent ; 
- les décisions attaquées méconnaissent le principe du contradictoire dès lors que 


l’administration du travail ne l’a jamais informée de sa saisine par les organisations syndicales 
représentatives et qu’elle n’a pas été interrogée sur les griefs émis à son encontre par ces 
organisations ; 
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- elles sont entachées d’une erreur de fait en ne tenant pas compte de ce qu’elle a adopté 
des mesures en matière d’égalité professionnelle ; 


- elles sont entachées d’une erreur de qualification juridique des faits pour le même 
motif ;  


- la sanction est disproportionnée par rapport aux mesures existantes dans l’entreprise 
en matière d’égalité professionnelle.  


 
 
Par deux mémoires en défense enregistrés les 31 janvier et 26 mars 2019, la ministre du 


travail conclut au rejet de la requête. 
 
Elle soutient qu’aucun des moyens invoqués par la société requérante n’est fondé.  
 
 
 
 
Vu les autres pièces des dossiers. 
 
Vu :  
- le code du travail ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Gillier , 
- les conclusions de M. Poyet, rapporteur public, 
- et les observations de Me Charat, représentant la société Meubles Ikea France. 
 
 
Une note en délibéré a été enregistrée pour la société Meubles Ikéa France le 25 octobre 


2019 dans chacune des deux instances. 
 
 
 
   
Considérant ce qui suit :  
 
 
1. Les requêtes n°1706185 et n°1708213 présentées par la société Meubles Ikea France 


présentent à juger des questions semblables et ont fait l’objet d’une instruction commune. Il y a 
lieu de les joindre pour y statuer par un seul jugement. 


 
 
2. Par un courrier notifié le 2 août 2016, l’inspecteur du travail de l’unité territoriale des 


Yvelines de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi d’Ile-de-France a mis en demeure la société Meubles Ikea France 
d’engager dans un délai de six mois la négociation annuelle portant sur les objectifs d’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes et les mesures permettant de les atteindre ou, à 
défaut, d’établir un plan d’action destiné à assurer l’égalité professionnelle entre les femmes et 
les hommes. Par une décision du 27 février 2017 notifiée le 1er mars 2017, la directrice régionale 
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des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France 
(DIRECCTE) a appliqué à la société Meubles Ikea France la pénalité prévue à l’article L. 2242-9 
du code du travail au taux de 1% des rémunérations et gains versés aux travailleurs salariés ou 
assimilés. La DIRECCTE a rejeté le 17 mai 2017 le recours gracieux formé par la société le 
26 avril 2017 contre cette décision. Le 30 juin 2017, la ministre du travail a expressément rejeté 
le recours hiérarchique formé le 27 avril 2019 par la société Meubles Ikea France contre la même 
décision. Enfin, par une décision implicite née le 17 septembre 2017, la ministre du travail a 
rejeté le nouveau recours hiérarchique présenté par la société le 17 juillet 2017. Par ses deux 
requêtes, la société Meubles Ikea France demande au tribunal d’annuler la totalité de ces 
décisions et, subsidiairement, de réduire le taux de pénalité mis à sa charge.  


 
 
Sur les conclusions dirigées contre la décision de la DIRECCTE du 27 février 2017 :  
 
 
3. Aux termes de l’article L. 2242-8 du code du travail, dans sa version applicable au 


litige : « La négociation annuelle sur l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et 
la qualité de vie au travail porte sur : 1° L'articulation entre la vie personnelle et la vie 
professionnelle pour les salariés ; 2° Les objectifs et les mesures permettant d'atteindre l'égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes, notamment en matière de suppression des écarts 
de rémunération, d'accès à l'emploi, de formation professionnelle, de déroulement de carrière et 
de promotion professionnelle, de conditions de travail et d'emploi, en particulier pour les 
salariés à temps partiel, et de mixité des emplois. Cette négociation s'appuie sur les données 
mentionnées au 1° bis de l'article L. 2323-8. (…) En l'absence d'accord prévoyant les mesures 
prévues au présent 2°, l'employeur établit un plan d'action destiné à assurer l'égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes. Après avoir évalué les objectifs fixés et les 
mesures prises au cours de l'année écoulée, ce plan d'action, fondé sur des critères clairs, précis 
et opérationnels, détermine les objectifs de progression prévus pour l'année à venir, définit les 
actions qualitatives et quantitatives permettant de les atteindre et évalue leur coût. Ce plan 
d'action est déposé auprès de l'autorité administrative. Une synthèse de ce plan d'action, 
comprenant au minimum des indicateurs et des objectifs de progression définis par décret, est 
portée à la connaissance des salariés par l'employeur par voie d'affichage sur les lieux de 
travail et, éventuellement, par tout autre moyen adapté aux conditions d'exercice de l'activité de 
l'entreprise. Elle est également tenue à la disposition de toute personne qui la demande et 
publiée sur le site internet de l'entreprise lorsqu'il en existe un. / En l'absence d'accord 
prévoyant les mesures prévues au présent 2°, la négociation annuelle sur les salaires effectifs 
prévue au 1° de l'article L. 2242-5 porte également sur la programmation de mesures permettant 
de supprimer les écarts de rémunération et les différences de déroulement de carrière entre les 
femmes et les hommes. ». Aux termes de l’article L. 2242-9 du même code dans sa version en 
vigueur à la date des décisions attaquées : « Les entreprises d'au moins cinquante salariés sont 
soumises à une pénalité à la charge de l'employeur lorsqu'elles ne sont pas couvertes par un 
accord relatif à l'égalité professionnelle portant sur les objectifs et les mesures mentionnées au 
2° de l'article L. 2242-8 ou, à défaut d'accord, par les objectifs et les mesures constituant le plan 
d'action mentionné au même 2°. Les modalités de suivi de la réalisation des objectifs et des 
mesures de l'accord et du plan d'action sont fixées par décret. Dans les entreprises d'au moins 
300 salariés, ce défaut d'accord est attesté par un procès-verbal de désaccord. / Le montant de 
la pénalité prévue au premier alinéa du présent article est fixé au maximum à 1 % des 
rémunérations et gains au sens du premier alinéa de l'article L. 242-1 du code de la sécurité 
sociale et du premier alinéa de l'article L. 741-10 du code rural et de la pêche maritime versés 
aux travailleurs salariés ou assimilés au cours des périodes au titre desquelles l'entreprise n'est 
pas couverte par l'accord ou le plan d'action mentionné au premier alinéa du présent article. Le 



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901938&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901758&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741953&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006585682&dateTexte=&categorieLien=cid
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montant est fixé par l'autorité administrative, dans des conditions prévues par décret en Conseil 
d'Etat, en fonction des efforts constatés dans l'entreprise en matière d'égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes ainsi que des motifs de sa défaillance quant au respect des 
obligations fixées au même premier alinéa. (…) ».  


 
 
4. Aux termes de l’article R. 2242-3 du code du travail dans sa version en vigueur à la 


date des décisions attaquées : « Lorsque l’inspecteur ou le contrôleur du travail constate qu’une 
entreprise n’est pas couverte par l’accord collectif ou, à défaut, le plan d’action prévu au 2° de 
l’article L. 2242-8, il met en demeure l’employeur, par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception, de remédier à cette situation dans un délai de six mois. » Aux termes de 
l’article R. 2242-5 du même code dans sa version en vigueur à la date des décisions attaquées : 
« A l’issue du délai prévu à l’article R. 2242-3, le directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi décide s’il y a lieu d’appliquer la 
pénalité mentionnée au premier alinéa de l’article L. 2242-9 et en fixe le taux ».  


 
 
5. Il appartient au juge administratif, saisi d’un recours contre une décision mettant à la 


charge d’un employeur la pénalité financière prévue à l’article L. 2242-9 du code du travail pour 
avoir méconnu les dispositions de l’article L. 2242-8 du même code, de statuer sur le bien-fondé 
de la décision contestée et de réduire, le cas échéant, le montant de la pénalité infligée en tenant 
compte des mesures prises par l’entreprise en matière d’égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes, des motifs de défaillance justifiés par l’employeur et de la bonne foi de ce 
dernier.  


 
 
En ce qui concerne la régularité de la procédure : 
 
 
6. La société requérante fait valoir que le principe du contradictoire a été méconnu dès 


lors qu’elle n’aurait jamais reçu le courrier du 1er août 2016 de l’unité de contrôle n°4 de l’unité 
territoriale des Yvelines de la DIRECCTE la mettant en demeure de conclure un accord 
d’entreprise dans un délai de six mois afin de se conformer aux dispositions de l’article L. 2242-
8 du code du travail. Toutefois, l’administration produit en défense un accusé de réception signé, 
daté du 2 août 2016, adressé à la société Meubles Ikea France et comportant la référence n° AR 
1A 103 785 1104 6, émanant de l’unité de contrôle n°4, et il ne résulte d’aucun des éléments 
soumis à l’instruction que cet accusé de réception correspondrait à un autre envoi que celui du  
courrier du 1er août 2016 portant mise en demeure dès lors qu’il porte une date concordante, la 
même référence et qu’il émane du même auteur. Il suit de là que le moyen tiré de l’irrégularité de 
la procédure préalable à la fixation de la pénalité en litige sur ce point doit être écarté comme 
manquant en fait.  


 
 
7. La société requérante soutient que le principe du contradictoire été également été 


méconnu dès lors qu’elle n’a pas été informée par l’administration du travail du fait que les 
organisations syndicales représentatives avaient saisi celle-ci de ce sujet et des griefs formulés 
par ces organisations à son encontre, n’étant ainsi pas en mesure de présenter ses observations. 
Toutefois, il résulte de l’instruction que la mise en demeure adressée à la société Meubles Ikea 
France par courrier du 1er août 2016 se fonde exclusivement sur le constat par l’inspecteur du 
travail de la carence de la société requérante dans la conclusion d’un accord d’entreprise ou 
l’adoption d’un plan unilatéral portant sur l’égalité professionnelle entre les hommes et les 
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femmes. Par ce courrier, la société Meubles Ikea France a été invitée à présenter ses observations 
et à se conformer à ses obligations dans un délai de six mois. Il ne résulte pas de l’instruction que 
la décision attaquée du 27 février 2017, qui se base elle-même sur ce constat de l’inspecteur du 
travail, se soit fondée sur des observations spécifiques émises par les organisations syndicales 
représentatives, alors notamment que le rapport de l’inspecteur du travail du 7 février 2017 remis 
à la directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ainsi que la décision de cette dernière du 27 février 2017 indiquent que le rôle des 
organisations syndicales s’est borné à mentionner à l’inspecteur du travail, à l’occasion d’une 
permanence physique de ce dernier le 30 juin 2016, la situation de la société au regard de ses 
obligations en matière d’égalité entre les femmes et les hommes. Par suite, la société Meubles 
Ikea France n’est pas davantage fondée à soutenir que le principe du contradictoire a été 
méconnu pour ce motif.  


 
 
En ce qui concerne le bien-fondé de la pénalité : 
 
 
8. Il résulte de l’instruction que la société Meubles Ikea France a rempli les obligations 


mises à sa charge par les dispositions du code du travail citées au point 3 en adoptant un plan 
d’action unilatéral relatif à l’égalité entre les femmes et les hommes le 26 avril 2012 dont la 
validité expirait le 26 avril 2013. Toutefois il est constant qu’elle n’avait toujours pas, à la date 
de la décision de la DIRECCTE du 27 février 2017 soit près de deux mois après l’expiration du 
délai de la mise en demeure notifiée par l’inspecteur du travail le 2 août 2016, et plus de trois ans 
et dix mois après la date d’expiration du plan précédemment adopté, conclu un nouvel accord 
d’entreprise propre à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ou adopté un plan 
d’action pour se conformer à l’obligation légale s’imposant à elle depuis la loi n°2010-1330 du 
29 novembre 2010. La circonstance que la société requérante ait conclu un accord collectif 
postérieurement à la décision du 27 février 2017 demeure sans incidence sur ce point. Par suite, 
la carence de la société dans l’adoption d’un plan unilatéral ou la conclusion d’un accord 
collectif portant sur l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes est établie pour la 
période comprise entre le 26 avril 2013 et le 27 février 2017. Les moyens tirés d’une erreur de 
l’administration dans la matérialité des faits et dans leur qualification juridique au regard de 
l’article L. 2242-9 du code du travail doivent ainsi être écartés.  


 
 
En ce qui concerne le taux de pénalité appliqué : 
 
 
9. Aux termes de l’article R. 2242-6 du code du travail : « Il est tenu compte, pour fixer 


le taux de la pénalité, des motifs de défaillance dont l'employeur a justifié, des mesures prises 
par l'entreprise en matière d'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et de la 
bonne foi de l'employeur. (…) ». 


 
 
10. Il résulte de l’instruction que la société Meubles Ikea France s’est vu appliquer une 


pénalité de 1 % des rémunérations et gains au sens du premier alinéa de l’article L. 242-1 du 
code de la sécurité sociale et du premier alinéa de l'article L. 741-10 du code rural et de la pêche 
maritime versés aux travailleurs salariés ou assimilés pour le mois de mars 2017, soit le taux de 
pénalité maximal prévu par les dispositions de l’article L. 2242-9 du code du travail. La société 
requérante produit un rapport de situation comparée entre les hommes et les femmes établi en 
2015 ainsi qu’un accord d’entreprise du 18 juin 2015 d’une durée d’un an comprenant un 



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006585682&dateTexte=&categorieLien=cid
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chapitre dédié à l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes avec des éléments de 
diagnostic, ainsi que des mesures précises telles que l’extension du droit à congé pour enfants 
malades à la belle-mère et au beau-père. La société Meubles Ikea France fait par ailleurs valoir 
sans être contredite ni par l’administration, ni par les pièces soumises à l’instruction, qu’elle a 
continué durant la période en litige à appliquer les mesures contenues dans le plan relatif à 
l’égalité entre les femmes et les hommes adopté le 26 avril 2012 en dépit de l’expiration des 
effets juridiques de celui-ci. Enfin, il est constant que l’entreprise a invité les organisations 
syndicales représentatives à négocier un accord d’entreprise relatif à l’égalité professionnelle 
entre les hommes et les femmes le 12 octobre 2015, sans aboutir à la conclusion d’un tel accord. 
Dans ces conditions la société Meubles Ikea France doit être regardée comme ayant adopté des 
mesures en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes justifiant, en 
application de l’article R. 2242-6 du code du travail, de ne pas lui appliquer le taux maximal de 
pénalité pouvant être prononcé par les services du ministère du travail.   


 
 
11. Il résulte de ce qui précède qu’il y a lieu de ramener le taux de la pénalité prononcée 


à l’encontre de la société Meubles Ikea France, eu égard à l’absence d’accord pendant une 
période supérieur à quatre ans et à l’ensemble des circonstances précédemment rappelées, à un 
taux de 0,8 % des rémunérations et gains. 


 
 
Sur les conclusions dirigées contre les décisions rejetant les recours administratifs de la 


société Meubles Ikea France : 
 
 
12. Par voie de conséquence de la réformation de la décision de la DIRECCTE du 


27 février 2017 pour les motifs indiqués aux points 10 et 11 du présent jugement, les décisions 
par lesquelles tant la DIRECCTE que la ministre du travail ont rejeté les recours administratifs 
dirigés contre cette première décision sont annulées en tant qu’elles ont refusé de moduler le taux 
de la pénalité infligée à la société Meubles Ikea France. 


 
 
Sur les frais du litige : 
 
 
13. Il n’y a pas lieu dans les circonstances de l’espèce de mettre à la charge de l’Etat la 


somme demandée par la société Meubles Ikea France au titre des dispositions de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative.  


 
 
 


D E C I D E : 
 
Article 1er : La pénalité infligée à la société Meubles Ikea France le 27 février 2017 en 
application de l’article L. 2242-9 du code du travail est ramenée au taux de 0,8%. 
   
Article 2 : Les décisions par lesquelles la directrice régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France et la ministre du travail ont rejeté 
les recours administratifs de la société Meubles Ikea France contre la décision du 27 février 2017 
de la DIRECCTE sont annulées  en ce qu’elles sont contraires à l’article 1er ci-dessus.  
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Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête de la société Meubles Ikea France est rejeté.  
 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à la société par actions simplifiée Meubles Ikea 
France et à la ministre du travail.  
Copie en sera transmise à la directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France pour information. 


 
 


Délibéré après l'audience du 24 octobre 2019, à laquelle siégeaient : 
 
 


M. Hameline, présidente,    
Mme Bartnicki, premier conseiller,  
M. Gillier, conseiller.  


 
Lu en audience publique le 7 novembre 2019. 


 
 
 


Le rapporteur, 
 
 


signé 
 
 


S. Gillier 
 


 
 


La présidente, 
 
 


signé 
 
 


M-L. Hameline 


Le greffier, 
 
 


signé 
 
 


C. Laforge 
 
 


La République mande et ordonne à la ministre du travail en ce qui la concerne ou à tous huissiers 
de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de 
pourvoir à l’exécution de la présente décision.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 
 


(5ème chambre) 
 


 


 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et un mémoire enregistrés le 23 novembre 2017 et le 11 septembre 2019, 


la SARL Dom Com Invest, représentée par Me Taïeb, demande au tribunal : 
 
1°) la décharge de l’amende d’un montant de 1 551 840 euros qui lui a été infligée, le 


31 mai 2016, en application de l’article 1740 A du code général des impôts ; 
 
2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 


du code de justice administrative. 
 
Elle soutient que : 
- les investissements éoliens qui ont fait l’objet des attestations qu’elle a émises ne 


revêtaient aucun caractère fictif en 2011, ainsi que cela résulte notamment d’un courrier adressé 
le 4 novembre 2011 par la société Messick Trading à la société France Energies Finance agissant 
pour son compte et elle-même pour celui des SAS Dom Com 1 à 47 en cours de formation et 
dont elle était la représentante légale ; 


- le raccordement des éoliennes au réseau public d’électricité n’était pas, en 2011, une 
condition énoncée par l’administration dans sa doctrine exprimée sous la référence 5 B-2-07 du 
30 janvier 2007 ou par la jurisprudence pour que l’investissement soit éligible au régime de 
l’article 199 undecies B du code général des impôts ; 


- l’élément intentionnel doit être apprécié au titre de l’année d’émission des attestations, 
soit en 2011, et non au moment de la remise en cause des réductions d’impôt ; 


- elle a délivré les attestations sur la base des informations fournies par son partenaire 
commercial, la société France Energies Finance, conformément à un protocole du 10 novembre 
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2011 confiant à cette dernière la gestion administrative, financière, juridique et fiscale des 
sociétés pendant 5 ans, dont le raccordement au réseau électrique ; 


- les démarches judiciaires engagées à l’égard de France Energies Finance démontrent 
également sa bonne foi ; 


- la sanction est manifestement disproportionnée au vu notamment de la doctrine 
exprimée sous la référence BOI-CF-INF-10-40-60 n° 130. 


 
Par un mémoire distinct enregistré le 29 janvier 2018, présenté en application de l’article 


23-1 de l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958, et un mémoire enregistré le 15 mars 
2018, la SARL Dom Com Invest, représentée par Me Taïeb, a demandé au tribunal de 
transmettre au Conseil d’Etat la question prioritaire de constitutionnalité relative à la conformité 
des dispositions de l’article 1740 A avec le principe de nécessité et de proportionnalité des 
peines énoncé à l’article 8 de la déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. 


 
Par un mémoire enregistré les 13 et 16 mars 2018, le directeur départemental des finances 


publiques des Yvelines a conclu qu’il n’y avait pas lieu de transmettre la question prioritaire de 
constitutionnalité au Conseil d’Etat. 


 
Par une ordonnance du 16 avril 2018, la question prioritaire de constitutionnalité a été 


transmise au Conseil d’Etat. 
 
Par un mémoire enregistré le 7 juin 2018 et un mémoire, non communiqué, enregistré le 


23 septembre 2019, le directeur départemental des finances publiques des Yvelines conclut au 
rejet de la requête.  


 
Il soutient qu’aucun des moyens de la requête n’est fondé et que les manquements de la 


SARL Dom Com Invest ont été délibérés. 
 
Par décision n° 419874 du 11 juillet 2018, le Conseil d’Etat statuant au contentieux a 


transmis au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité. 
 
Par décision 2018-739 QPC du 12 octobre 2018, le Conseil constitutionnel a décidé que 


le premier alinéa de l’article 1740 A du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la 
loi n° 2008-776 du 4 août 2008, est contraire à la Constitution, l’abrogation de ces dispositions 
étant cependant reportée au 1er janvier 2019 mais l’amende instituée par les dispositions en cause 
s’appliquant uniquement aux personnes ayant sciemment délivré des documents permettant à un 
contribuable d’obtenir un avantage fiscal indu. 


 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code civil ; 
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Besson, 
- les conclusions de M. Karaoui, rapporteur public, 
- et les observations de Me Le Tarnec, substituant Me Taïeb, pour la société requérante. 
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Considérant ce qui suit : 
 
1. La SARL Dom Com Invest, qui avait pour activité de proposer à des particuliers des 


produits éligibles à des dispositifs de défiscalisation outre-mer dans les domaines industriel et 
agricole, demande au tribunal la décharge de l’amende d’un montant de 1 551 840 euros qui lui a 
été infligée, le 31 mai 2016, en application de l’article 1740 A du code général des impôts, à 
raison d’attestations délivrées à des investisseurs, dans le secteur éolien en Guyane, au titre de 
l’année 2011. 
 


2. Aux termes de l’article 1740 A du code général des impôts, dans sa rédaction en 
vigueur entre le 6 août 2008 et le 31 décembre 2018 : « La délivrance irrégulière de documents, 
tels que certificats, reçus, états, factures ou attestations, permettant à un contribuable d'obtenir 
une déduction du revenu ou du bénéfice imposables, un crédit d'impôt ou une réduction d'impôt, 
entraîne l'application d'une amende égale à 25 % des sommes indûment mentionnées sur ces 
documents ou, à défaut d'une telle mention, d'une amende égale au montant de la déduction, du 
crédit ou de la réduction d'impôt indûment obtenu.. / (…) ». 


 
3. Par décision 2018-739 QPC du 12 octobre 2018, le Conseil constitutionnel a décidé 


que ces dispositions étaient contraires à la Constitution en précisant que leur abrogation serait 
cependant reportée au 1er janvier 2019 mais qu’auparavant, l’amende qu’elles ont instituée 
s’applique uniquement aux personnes ayant sciemment délivré des documents permettant à un 
contribuable d’obtenir un avantage fiscal indu. 


 
4. Aux termes de l’article 199 undecies B du code général des impôts, dans sa rédaction 


applicable : « I. Les contribuables domiciliés en France au sens de l'article 4 B peuvent 
bénéficier d'une réduction d'impôt sur le revenu à raison des investissements productifs neufs 
qu'ils réalisent dans les départements d'outre-mer (...), dans le cadre d'une entreprise exerçant 
(…) une activité industrielle, commerciale ou artisanale relevant de l'article 34. (…) / La 
réduction d'impôt prévue au premier alinéa est pratiquée au titre de l'année au cours de laquelle 
l'investissement est réalisé ». Aux termes de l’article 95 Q de l’annexe II à ce code, dans sa 
rédaction applicable : « La réduction d'impôt prévue au I de l'article 199 undecies B du code 
général des impôts est pratiquée (…) au titre de l'année au cours de laquelle l'immobilisation est 
créée par l'entreprise ou lui est livrée (…) ». Aux termes de l’article 95 K de cette annexe, dans 
sa rédaction applicable : « Les investissements productifs neufs réalisés dans les départements 
d'outre-mer (…) qui ouvrent droit à la réduction d'impôt prévue au I de l'article 199 undecies B 
du code général des impôts sont les acquisitions ou créations d'immobilisations corporelles, 
neuves et amortissables, affectées aux activités relevant des secteurs éligibles en vertu des 
dispositions du I de cet article ». 


 
5. Il résulte de ces dispositions que le fait générateur de la réduction d’impôt prévue à 


l’article 199 undecies B est la date de la création de l'immobilisation au titre de laquelle 
l'investissement productif a été réalisé ou de sa livraison effective dans le département 
d'outre-mer. Dans ce dernier cas, la date à retenir est celle à laquelle l'entreprise, disposant 
matériellement de l'investissement productif, peut commencer son exploitation effective et, dès 
lors, en retirer des revenus, soit, s’agissant de l’acquisition d’éoliennes destinées à la production 
et la vente d’énergie électrique, celle du raccordement des installations au réseau public 
d’électricité, dès lors que les éoliennes, dont la production d’électricité a vocation à être vendue 
par les sociétés exploitantes, ne peuvent être effectivement exploitées et, par suite, productives 
de revenus qu’à compter de cette date. Et il ne ressort pas des énonciations du paragraphe n° 148 
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de l’instruction fiscale BOI 5 B-2-07 du 30 janvier 2007, relatif à l’année au titre de laquelle la 
réduction d’impôt est pratiquée et qui renvoie à la notion de livraison au sens de l'article 1604 du 
code civil, que l’administration ait entendu donner, en ce qui concerne le fait générateur de cette 
réduction d’impôt, une interprétation du texte fiscal différente qui lui serait opposable sur le 
fondement de l’article L. 80 A du livre des procédures fiscales. 


 
6. Aux termes de l’article 95 T de l’annexe II au code général des impôts, dans sa 


rédaction applicable : « I. Les contribuables qui bénéficient de la réduction d'impôt prévue au I 
de l'article 199 undecies B du code général des impôts doivent joindre à la déclaration des 
revenus de l'année au titre de laquelle la réduction d'impôt est pratiquée un état faisant 
apparaître pour chaque investissement à raison duquel elle est pratiquée : / a) Le nom et 
l'adresse du siège social de l'entreprise propriétaire de l'investissement ou, lorsque ce dernier 
fait l'objet d'un contrat de crédit-bail, de celle qui en est locataire ; / b) S'il y a lieu, le 
pourcentage des droits aux résultats détenus directement ou indirectement par le contribuable 
dans la société ou le groupement propriétaire de l'investissement ; / c) La nature précise de 
l'investissement ; / d) Le prix de revient hors taxe de l'investissement et le montant des 
subventions publiques obtenues ou demandées et non encore accordées pour son financement ; / 
e) La date à laquelle l'investissement a été livré ou, s'il s'agit d'un bien créé par l'entreprise, à 
laquelle il a été achevé ou, s'il s'agit d'un bien faisant l'objet d'un contrat de crédit-bail, à 
laquelle il a été mis à sa disposition ; / f) La ou les dates de décision d'octroi des subventions 
publiques ; / g) Le nom, l'adresse et la nature de l'activité de l'établissement dans lequel 
l'investissement est exploité ; / h) S'il y a lieu, la copie de la décision d'agrément. / (…) ». 


 
7. L’administration fait valoir qu’en prévoyant une livraison des éoliennes au 


15 décembre 2011 et un dédouanement le 29 décembre 2011, la SARL Dom Com Invest ne 
pouvait ignorer, en tant que professionnel de la défiscalisation, qu’il était bien trop tard pour que 
l’investissement soit productif à la date du 31 décembre 2011, aucune demande de raccordement 
au réseau EDF n’ayant réellement été effectuée. 


 
8. Il résulte pourtant de l’instruction que par courriers du 13 décembre 2011, les services 


d’EDF en Guyane ont indiqué à la société France Energies Finance, chargée de la gestion 
notamment administrative et juridique du projet selon un protocole du 10 novembre 2011 : 
« Nous avons bien reçu votre demande de contrat pour une installation utilisant l'énergie 
mécanique du vent et bénéficiant de l'obligation d'achat. Il est enregistré dans nos fichiers sous le 
Numéro suivant. (…) Nous avons le plaisir de vous annoncer que nous lui donnons une suite 
favorable, les documents et données requis que vous nous avez envoyés étant complets. Ces 
éléments vont nous permettre d'élaborer le chiffrage pour le raccordement de votre Installation 
au réseau de distribution. (…) ». Il convient également de relever que ce n’est qu’en 2017 que le 
Conseil d’Etat statuant au contentieux a, par plusieurs décisions du 26 avril, précisé le principe 
selon lequel le fait générateur de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 undecies B du code 
général des impôts était, en ce qui concerne ce type d’installation, dont la production d’électricité 
a vocation à être vendue par les sociétés exploitantes, celui du raccordement des installations au 
réseau public d’électricité, tant au vu de la loi que de la doctrine, ainsi qu’il a été rappelé au 
point 5. Dès lors, et eu égard notamment au caractère incertain de l’état du droit à la date 
d’établissement des attestations en litige, la SARL Dom Com Invest, qui a considéré que les 
installations éoliennes, qui, le 31 décembre 2011, avaient été acquises et financées au moyen des 
fonds versés par les particuliers associés à l’investissement, étaient réalisées et pouvaient ouvrir 
droit à l’avantage fiscal considéré, ne peut être regardée comme ayant sciemment établi des 
attestations erronées. 
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9. Il résulte de tout ce qui précède que la SARL Dom Com Invest est fondée à demander 


la décharge de l’amende litigieuse. Il y a lieu enfin de mettre à la charge de l’Etat une somme de 
1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
 


 
D E C I D E : 


 
 


 
Article 1er : La SARL Dom Com Invest est déchargée de l’amende d’un montant de 
1 551 840 euros qui lui a été infligée en application de l’article 1740 A du code général des 
impôts. 
 
Article 2 : L’Etat versera à la SARL Dom Com Invest une somme de 1 500 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à la SARL Dom Com Invest et au directeur 
départemental des finances publiques des Yvelines. 
 
 


Délibéré après l'audience du 1er octobre 2019, à laquelle siégeaient : 
 


M. Besson, président, 
M. Grand, premier conseiller, 
Mme Bérard, conseillère. 
 
Lu en audience publique le 15 octobre 2019. 


 
Le président-rapporteur, 


 
Signé 


 
T. Besson 


 
 


L’assesseur le plus ancien, 
 


Signé 
 


J. Grand 
 


Le greffier, 
 


Signé 
 


V. Retby 
 
La République mande et ordonne au ministre de l’action et des comptes publics, en ce qui le 
concerne, ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, 
contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
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AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 
 


Le Tribunal administratif de Versailles  
 


(8ème chambre) 
 


 


 


54-01-01-02  
36-12-03-02 
D 


 
 
 
 


 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et un mémoire complémentaire enregistrés les 15 décembre 2017 et 6 mars 


2019, Mme D A, représentée par Me Habib-Goldberg, demande au tribunal : 
 
1°) d’annuler la décision en date du 28 juin 2017 par laquelle le recteur de l’académie de 


Versailles l'a informée du non-renouvellement de son contrat ainsi que la décision du 20 octobre 2017 
rejetant son recours gracieux ; 


 
2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 2 000 euros en application des dispositions de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Elle soutient que : 
- la décision attaquée est insuffisamment motivée ; 
- cette décision aurait dû être précédée d’un entretien préalable conformément à l’article 45 du 


décret du 17 janvier 1986 ; 
- la décision contestée est entachée d’une erreur de fait dès lors que le recteur ne fournit aucune 


preuve de son insuffisance professionnelle ; 
- elle est entachée d’un détournement de procédure. 
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Par un mémoire en défense enregistré le 27 septembre 2018, le recteur de l’académie de 


Versailles conclut au rejet de la requête. 
 
Il soutient que les moyens invoqués par Mme A ne sont pas fondés. 
 
 
Les parties ont été informées, en application des dispositions de l’article R. 611-7 du code de 


justice administrative, de ce que le jugement était susceptible d’être fondé sur un moyen relevé d’office 
tiré de l’irrecevabilité des conclusions dirigées contre les courriers des 20 octobre 2017 et 28 juin 2017, 
qui n’ont pas le caractère de décisions faisant grief. 


 
 
Vu les autres pièces du dossier.  
  
Vu : 
- le décret n°86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents 


contractuels de l’Etat pris pour l’application de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 


- le code de justice administrative ; 
   
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
  
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Rebellato, rapporteur, 
- et les conclusions de Mme Marc, rapporteur public. 
  
  
Considérant ce qui suit :  
 
1. Mme D A a été recrutée au sein de l’académie de Versailles par un contrat à durée 


déterminée du 3 décembre 2012 au 20 février 2013. Ce contrat a été régulièrement renouvelé entre 2013 
et 2016 jusqu’à ce que, par un courrier en date du 28 juin 2017, le recteur de l’académie de Versailles 
informe la requérante qu’il envisageait de ne pas renouveler son dernier contrat qui arrivait à échéance 
le 31 juillet 2017. Mme A a contesté ce courrier le 4 juillet 2017. Par un second courrier en date du 20 
octobre 2017, le recteur de l’académie de Versailles a rejeté sa demande. Par la présente requête, Mme 
A doit être regardée comme demandant l’annulation de ces deux courriers et de la décision de ne pas 
renouveler son contrat. 


 
Sur la recevabilité des conclusions dirigées contre les courriers du recteur de l’académie de 


Versailles : 
  


2. Aux termes de l’article 45 du décret du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales 
applicables aux agents contractuels de l’Etat pris pour l’application de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 
11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat : « Lorsque 
l’agent non titulaire est recruté par un contrat à durée déterminée susceptible d’être renouvelé en 
application des dispositions législatives ou réglementaires qui lui sont applicables, l’administration lui 
notifie son intention de renouveler ou non l’engagement (…). » 
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3. Il ressort des termes de la lettre en date du 28 juin 2017 que le recteur de l’académie de 


Versailles s’y est borné à avertir Mme A de son intention de ne pas renouveler son contrat à son 
échéance. Cette lettre qui n’a ainsi qu’un simple caractère informatif, n'a pas le caractère d’une décision 
faisant grief susceptible d'être déférée au juge de l'excès de pouvoir, pas plus que, par voie de 
conséquence, la lettre du 20 octobre 2017. Les conclusions de la requérante dirigées contre ces deux 
courriers sont, par suite, irrecevables. 


 
Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 


4. Les conclusions de Mme A tendant à l’annulation de la décision de ne pas renouveler son 
contrat doivent être regardées comme dirigées contre la décision implicite qui est née le lendemain de la 
date d’échéance de son dernier contrat soit le 1er août 2017.  


 
5. En premier lieu, la décision de ne pas renouveler un contrat arrivé à échéance n’est pas au 


nombre des mesures qui doivent être motivées en application des dispositions de l’article L. 211-2 du 
code des relations entre le public et l’administration. Par suite, le moyen tiré de ce que la décision 
attaquée serait insuffisamment motivée est inopérant. 


 
6. En deuxième lieu, en application des dispositions de l’article 45 du décret du 17 janvier 


1986, la décision de ne pas renouveler le contrat d’un agent employé lorsque la durée de l’ensemble des 
contrats conclus pour répondre à un besoin permanent est supérieure ou égale à trois ans, doit être 
précédée d’un entretien. 


 
7. Toutefois, hormis le cas où une telle décision aurait un caractère disciplinaire, 


l’accomplissement de cette formalité, s’il est l’occasion pour l’agent d’interroger son employeur sur les 
raisons justifiant la décision de ne pas renouveler son contrat et, le cas échéant, de lui exposer celles qui 
pourraient justifier une décision contraire, ne constitue pas pour l’agent, eu égard à la situation juridique 
de fin de contrat sans droit au renouvellement de celui-ci, et alors même que la décision peut être prise 
en considération de sa personne, une garantie dont la privation serait de nature, par elle-même, à 
entraîner l’annulation de la décision de non-renouvellement, sans que le juge ait à rechercher si 
l’absence d’entretien a été susceptible d’exercer, en l’espèce, une influence sur le sens de la décision.  


 
8. En l’espèce, et si la décision attaquée aurait dû être précédée d’un entretien préalable compte 


tenu de la durée des services accomplis par Mme A entre septembre 2013 et juillet 2017, il ne ressort 
pas des pièces du dossier que la tenue d’un tel entretien aurait été susceptible de modifier la décision du 
recteur de l’académie de Versailles de ne pas renouveler le contrat de la requérante. Dans ces 
conditions, le moyen tiré d’un vice de procédure doit être écarté.  


 
9. En troisième lieu, l’administration peut toujours, pour des motifs tirés de l’intérêt du service 


ou pris en considération de la personne, ne pas renouveler le contrat d’un agent public recruté pour une 
durée déterminée, et, par là même, mettre fin aux fonctions de cet agent. Il appartient à l’autorité 
administrative, lorsque l’agent soutient que la décision de renouvellement n’a pas été prise dans l’intérêt 
du service, d’indiquer, s’ils ne figurent pas dans la décision, les motifs pour lesquels il a été décidé de 
ne pas renouveler le contrat. A défaut de fournir ces motifs, la décision de non renouvellement doit être 
regardée alors comme ne reposant pas sur des motifs tirés de l’intérêt du service. Il appartient au juge 
administratif de contrôler si une telle décision ne repose pas sur des faits matériellement inexacts et 
n’est pas entachée d’erreur de droit, d’erreur manifeste d’appréciation ou de détournement de pouvoir. 
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10. La requérante soutient que le non renouvellement de son contrat serait fondé sur des motifs 


étrangers à l’intérêt du service ou à sa manière de servir dès lors que le recteur ne rapporterait pas la 
preuve de son insuffisance professionnelle. Toutefois, il ressort des écritures du mémoire en défense 
que, pour refuser de renouveler le contrat à durée déterminée de Mme A, le recteur de l’académie de 
Versailles a estimé que l’intéressée n’était pas en mesure d’exercer de manière satisfaisante les missions 
dévolues à un professeur. Ce grief est corroboré par le rapport d’inspection du 31 janvier 2017 qui 
relève que « la lecture des cahiers d’élèves montre une progression peu avancée à ce stade de l’année. 
Des énoncés manquent de rigueur et l’on ne trouve pas de démonstrations (…) » et constate un manque 
de pédagogie dans la manière de l’intéressée d’enseigner les mathématiques. Ainsi, ces griefs, dont 
l’exactitude matérielle doit être tenue pour établie en l’absence de production par la requérante de tout 
élément susceptible de les remettre en cause, constituent des motifs tirés de l’intérêt du service justifiant 
le refus du renouvellement du contrat de l’intéressée. Enfin, si la requérante fait valoir que l’inspection 
a eu lieu le 30 janvier et non le 31 janvier et qu’elle n’a pas signé ce rapport d’inspection, ces 
circonstances sont sans influence sur le bien-fondé des motifs retenus par le recteur de l’académie de 
Versailles.  


 
 
11. En dernier lieu, le moyen tiré par Mme A de ce que la décision de ne pas renouveler son 


contrat serait entachée d’un détournement de pouvoir, n’est pas établi. 
 
 
12. Il résulte de tout ce qui précède que les conclusions de Mme A tendant à l’annulation de la 


décision du recteur de l’académie de Versailles de mettre fin à son contrat doivent être rejetées.  
 
 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
13.  En vertu des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, le tribunal 


ne peut pas faire bénéficier à la partie tenue aux dépens ou la partie perdante du paiement par l’autre 
partie des frais qu’elle a exposés à l’occasion du litige soumis au juge. Les conclusions présentées à ce 
titre par Mme A doivent dès lors être rejetées.  


 
   
 
 


D E C I D E : 
  
 
  


Article 1er : La requête de Mme A est rejetée.  
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Article 2 : Le présent jugement sera notifié à Mme D A et au ministre de l’éducation nationale 


et de la jeunesse. 
 
Copie en sera transmise au recteur de l’académie de Versailles.  


 


Délibéré après l'audience du 17 octobre 2019, à laquelle siégeaient : 
 
M. Luc Campoy, président, 
Mme Caron, premier conseiller,  
M. Rebellato, premier conseiller. 
 
 
Lu en audience publique le 7 novembre 2019. 
 


Le rapporteur, 
 
 


signé 


 
 


J. Rebellato 
 


 
 


Le président, 
 
 


signé 


 
 


L. Campoy  


 


 


Le greffier, 


 


signé 


    


   A. Esteves 


 


 


La République mande et ordonne au ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse en ce qui le 
concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre 
les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(2ème Chambre) 
 


 


 
Vu les procédures suivantes : 
 
I. Par une requête et un mémoire enregistrés le 12 janvier 2018 et le 22 mars 2019 sous 


le n°1800568, Mme S G, représentée par Me Noël, demande au tribunal : 
 
1°) d’annuler la décision du 3 août 2017 par laquelle le maire de la commune de C. a 


procédé à son licenciement ; 
 
2°) d’enjoindre à la commune de C. de procéder à une reconstitution de sa carrière à 


compter du 9 octobre 2017, date de prise d’effet du licenciement, afin que ses droits à retraite 
soient calculés sur cette base ;     


 
3°) de condamner la commune de C. à lui verser les sommes de 8 720 euros au titre des 


troubles dans les conditions d’existence, de 9 890 euros au titre des frais de recherche d’emploi 
et de 20 000 euros au titre de son préjudice moral, toutes ces sommes étant assorties des intérêts 
au taux légal à compter du 14 septembre 2017, date de réception de la réclamation indemnitaire 
préalable ; 


 
4°) de mettre à la charge de la commune de C. une somme de 3 000 euros au titre des 


dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et les entiers dépens.    
 
  
Elle soutient que : 
- la décision contestée a été signée par une autorité incompétente ; 
- la décision contestée est insuffisamment motivée ; 
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- la décision contestée est entachée d’un vice de procédure dès lors que la commission 
consultative paritaire n’a pas été saisie ; 


- la décision contestée est illégale en raison de l’illégalité de la délibération du 6 juillet 
2017 supprimant son poste ; 


- la décision contestée est entachée de trois erreurs de droit dès lors qu’elle méconnaît 
les articles 39-3 et 39-5 du décret n°88-145 du 15 février 1988 et l’article L. 1224-3-1 du code du 
travail ; 


- la décision contestée est entachée d’un détournement de pouvoir ; 
- l’illégalité de la décision de licenciement lui a causé des préjudices dont elle est 


fondée à demander réparation ; 
- ses troubles dans les conditions d’existence peuvent être évalués à 8 720 euros se 


décomposant en 3 720 euros de frais médicaux et 5 000 euros au titre des troubles proprement 
dits ; 


- elle a dû supporter des frais de formation d’un montant de 9 890 euros ; 
- son préjudice moral peut être évalué à 20 000 euros. 
 
En ce qui concerne le refus de reclassement : 
- la décision contestée est entachée d’un défaut de motivation ; 
- la décision contestée est entachée d’un vice de procédure dès lors que le comité 


médical supérieur n’a pas été saisi ; 
- la décision contestée est entachée d’erreur de droit et d’erreur manifeste 


d’appréciation. 
 
Par deux mémoires en défense enregistrés le 29 octobre 2018 et le 9 septembre 2019, la 


commune de C., représentée par Me Bazin, conclut au rejet de la requête et à ce qu’il soit mis à 
la charge de Mme G. une somme de 1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


 
Elle oppose trois fins de non-recevoir tirées de la tardiveté de la requête, de 


l’irrecevabilité des conclusions aux fins d’injonction et de l’absence de liaison des conclusions 
indemnitaires, et fait valoir que les moyens ne sont pas fondés. 


 
Les parties ayant été régulièrement informées, le 21 novembre 2019, que le tribunal 


était susceptible de soulever d’office le moyen tiré de l’incompétence de la commune de C. pour 
procéder au licenciement de Mme G.. 


 
 
II. Par une requête et un mémoire enregistrés le 19 juin 2018 et le 22 mars 2019 sous le 


n°1804394, Mme S G, représentée par Me Noël, demande au tribunal, dans le dernier état de ses 
écritures : 


 
1°) de condamner la commune de C. à lui verser une somme de 35 766,63 euros au titre 


de son préjudice professionnel, sauf à parfaire, avec intérêts au taux légal à compter du 20 février 
2018, date de réception de la réclamation indemnitaire préalable ; 


 
2°) de mettre à la charge de la commune de C. une somme de 3 000 euros au titre des 


dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et les entiers dépens. 
 
Elle soutient que : 
- l’illégalité de la décision du 3 août 2017 portant licenciement lui a causé un préjudice 


qu’il convient de réparer ; 
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- en tant qu’agent irrégulièrement évincé, elle est fondée à demander le versement d’une 
indemnité correspondant aux rémunérations qu’elle aurait dû percevoir à compter de la date de 
prise d’effet de son licenciement jusqu’à la date du jugement à intervenir, déduction faite des 
revenus de remplacement qu’elle a pu percevoir pendant cette période ; 


- la somme allouée à ce titre ne pourra pas être inférieure à 35 766,63 euros. 
 
Par deux mémoires en défense enregistrés le 29 octobre 2018, et, non communiqué, le 


25 octobre 2019, la commune de C., représentée par Me Bazin, conclut au rejet de la requête et à 
ce qu’il soit mis à la charge de Mme G. une somme de 1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative. 


 
Elle fait valoir que les moyens ne sont pas fondés. 
 
 
 
Vu les autres pièces des dossiers. 
 
Vu : 
- le code des relations entre le public et l’administration ; 
- le code du travail ; 
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ; 
- le décret n° 88-145 du 15 février 1988 ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Lutz,  
- les conclusions de Mme Degorce, rapporteur public, 
- les observations de Me Stinco, représentant Mme G., et de Me Cazelles, représentant 


la commune de C. 
 
Connaissance ayant été prise des notes en délibéré produites le 26 novembre 2019 pour 


la commune de C. et le 27 novembre 2019 pour Mme G.. 
 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1. Mme S G était agent non-titulaire de la commune de C. . Après plusieurs contrats 


à durée déterminée à compter du 1er juin 1997, elle a signé un contrat à durée indéterminée avec 
effet au 13 mars 2012. 


 
2. Le 7 juillet 2017, Mme G. a été convoquée à un entretien préalable au 


licenciement le 25 juillet 2017. Par un arrêté du 3 août 2017, Mme G. a été licenciée pour 
suppression de poste. Mme G. a contesté cette décision par lettre du 13 septembre 2017, 
demeurée sans réponse. Par la requête n°1800568 du 12 janvier 2018, Mme G. demande 
l’annulation de l’arrêté du 3 août 2017, la condamnation de la commune de C. à lui verser une 
somme de 3 720 euros au titre des troubles dans les conditions d’existence et une somme de 
20 000 euros en réparation de son préjudice moral, et qu’il soit enjoint à la commune de C. de 
reconstituer sa carrière à compter du 9 octobre 2017, date d’effet du licenciement. 
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3. Le 20 février 2018, Mme G. a adressé à la commune de C. une demande tendant à 


l’indemnisation des préjudices subis du fait de la décision de licenciement, demeurée également 
sans réponse. Par la requête n°1804394 du 19 juin 2018, Mme G. demande réparation de son 
préjudice professionnel et économique à hauteur de 35 766,63 euros. 


 
4. Les requêtes n°1800568 et 1804394, présentées pour Mme G., concernent la 


situation d’un même agent et ont fait l'objet d'une instruction commune. Il y a lieu de les joindre 
pour statuer par un seul jugement. 


 
Sur les fins de non-recevoir opposées par la commune de C.: 


 
5. Aux termes de l’article R. 421-1 du code de justice administrative, « La 


juridiction ne peut être saisie que par voie de recours formé contre une décision, et ce, dans les 
deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée. / Lorsque la 
requête tend au paiement d'une somme d'argent, elle n'est recevable qu'après l'intervention de la 
décision prise par l'administration sur une demande préalablement formée devant elle ». 


 
6. D’une part, il ressort des pièces du dossier que Mme G. a, à la suite de la décision 


du 3 août 2017 portant licenciement, adressé à la commune de C. un courrier en date du 13 
septembre 2017 indiquant notamment qu’elle considérait cette mesure comme un licenciement 
d’opportunité, sans cause réelle et sérieuse, qu’elle allait contester devant le tribunal 
administratif. Dès lors, même si le courrier en cause se termine par une proposition de 
transaction adressée à la commune, il doit bien être qualifié de recours gracieux, contrairement à 
ce que fait valoir la commune de C. . Par suite, et en l’absence de réponse de la commune à ce 
courrier, les conclusions en annulation présentées dans la requête introduite par Mme G. le 12 
janvier 2018 n’étaient pas tardives. 


 
7. D’autre part, le courrier du 13 septembre 2017 précité chiffre également de 


manière précise les préjudices que Mme G. estime avoir subis en raison de la décision de 
licenciement illégale. Il doit donc être également qualifié de demande indemnitaire préalable, 
nonobstant le fait qu’il se termine par une proposition de transaction.  


 
8. Il résulte de ce qui précède que les fins de non-recevoir tirées de la tardiveté des 


conclusions en annulation et de l’absence de liaison du contentieux dans l’instance n°1800568 
doivent être écartées. 


 
9. Par ailleurs, si la commune de C. fait valoir que les conclusions aux fins 


d’injonction présentées dans l’instance n°1800568 doivent être rejetées comme irrecevables, elle 
n’apporte aucun élément à l’appui de cette fin de non-recevoir qui doit en conséquence être 
également écartée. 


 
Sur les conclusions tendant à l’annulation de la décision de licenciement du 3 août 


2017 : 
 


10. Aux termes de l’article L. 1224-3-1 du code du travail, « Sous réserve de 
l'application de dispositions législatives ou réglementaires spéciales, lorsque l'activité d'une 
personne morale de droit public employant des agents non titulaires de droit public est reprise 
par une personne morale de droit privé ou par un organisme de droit public gérant un service 
public industriel et commercial, cette personne morale ou cet organisme propose à ces agents un 
contrat régi par le présent code. / Le contrat proposé reprend les clauses substantielles du 
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contrat dont les agents sont titulaires, en particulier celles qui concernent la rémunération. / En 
cas de refus des agents d'accepter le contrat proposé, leur contrat prend fin de plein droit. La 
personne morale ou l'organisme qui reprend l'activité applique les dispositions de droit public 
relatives aux agents licenciés ». 


 
11. En l’espèce, Mme G., recrutée par la commune de C. par un contrat à durée 


indéterminée depuis le 13 mars 2012, exerçait, depuis le 1er septembre 2015, les fonctions de 
responsables de l’espace W. , monument historique dévolu à la diffusion des arts, de la culture et 
des loisirs, avec pour mission d’assurer la gestion administrative, budgétaire et financière du 
service, de gérer les demandes d’occupation de ces locaux et de mettre en œuvre toutes les 
actions nécessaires afin d’y attirer des entreprises de façon pérenne en vue de l’optimisation de 
l’utilisation des locaux. Il ressort des pièces du dossier que la commune a ensuite souhaité 
externaliser la gestion de ce site et lancé le 14 avril 2017 une procédure d’appel d’offres ouvert 
en vue de confier au titulaire la conception et l’installation d’expositions culturelles permanentes 
et temporaires au sein de l’espace W. . Par la délibération du 6 juillet 2017, le conseil municipal 
a, d’une part, attribué le contrat de fourniture et installation d’expositions culturelles et 
artistiques pour le pôle W.  à la société Epicure Studio et , d’autre part, procédé à la suppression 
du poste d’attaché territorial, correspondant aux fonctions de responsable de l’espace W. , 
occupé par Mme G., l’activité exercée par cette dernière étant transférée à la société Epicure 
Studio. 


 
12. Or pour prononcer le licenciement de Mme G., le maire de la commune de C. 


s’est fondé sur la suppression du poste de l’intéressée, alors même qu’il résulte des dispositions 
précitées qu’en cas de reprise d’activité d’une personne morale de droit public par une personne 
morale de droit privé, il appartient à cette dernière de proposer un contrat à l’agent dont l’activité 
lui a été transférée, et qu’en cas de refus de l’agent d’accepter cette proposition, il appartient 
également à la personne morale de droit privée, et à elle seule, de licencier cet agent. En 
l’espèce, il ne ressort pas des pièces du dossier, et notamment de l’avis d’appel d’offres, et il ne 
l’est pas allégué, que la commune de C. aurait informé, comme elle y était tenue, la société 
Epicure Studio de la procédure prévue à l’article L. 1224-3-1 précité en ce qui concerne l’un de 
ses agents non titulaire qui accomplissait les missions transférées contractuellement. Il ne ressort 
pas davantage des pièces du dossier et il n’est d’ailleurs nullement allégué non plus qu’elle en 
aurait informé Mme G.. Par suite, en l’absence d’autres dispositions législatives ou 
réglementaires l’y autorisant, le maire de la commune de C.ne pouvait dans ces circonstances, 
sans commettre d’erreur de droit, prononcer le licenciement de Mme G. au seul motif de la 
suppression de son poste en raison du transfert de la responsabilité de l’Espace W.  à une société 
de droit privé. Mme G. est dès lors fondée à demander l’annulation de la décision en date du 3 
août 2017 par laquelle le maire de la commune de C. a prononcé son licenciement à compter du 
9 octobre 2017. 


 
13. Il résulte de ce qui précède, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens, 


que la décision en date du 3 août 2017 par laquelle le maire de la commune de C. a prononcé le 
licenciement de Mme G. à compter du 9 octobre 2017 doit être annulée. 


 
Sur les conclusions aux fins d’injonction : 


 
14. Aux termes de l’article L. 911-1 du code de justice administrative, « Lorsque sa 


décision implique nécessairement qu'une personne morale de droit public ou un organisme de 
droit privé chargé de la gestion d'un service public prenne une mesure d'exécution dans un sens 
déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, par la même décision, cette 
mesure assortie, le cas échéant, d'un délai d'exécution ». 
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15. Au regard du motif d’annulation, le présent jugement implique nécessairement 


que la commune de C. procède à la réintégration juridique de Mme G., et donc régularise sa 
situation au regard de ses droits à rémunération et droits sociaux, et, notamment, des droits à 
pension de retraite, sous déduction des éventuels revenus d’activité ou de remplacement perçus 
par la requérante, à compter de la date de prise d’effet du licenciement et jusqu’à la date de 
notification du présent jugement. En revanche, elle n’implique pas, eu égard à la qualité d’agent 
non titulaire de Mme G. et aux termes de son contrat, qu’il soit procédé à une « reconstitution de 
carrière ». Il y a lieu de lui enjoindre de procéder à cette régularisation dans un délai de trois 
mois à compter de la notification du présent jugement. 


 
Sur les conclusions aux fins d’indemnisation : 


 
16. L’illégalité de la décision du 3 août 2017 est constitutive d’une faute susceptible 


d’engager la responsabilité de la commune de C. . Toutefois, une illégalité n’est susceptible de 
donner lieu à indemnisation qu’à la condition qu’il existe un lien de causalité suffisamment 
direct et certain entre l’illégalité fautive et le préjudice invoqué. 


 
17. En vertu des principes généraux qui régissent la responsabilité de la puissance 


publique, un agent public irrégulièrement évincé a droit à la réparation intégrale du préjudice 
qu’il a effectivement subi du fait de la mesure illégalement prise à son encontre. Sont ainsi 
indemnisables les préjudices de toute nature avec lesquels l’illégalité commise présente, compte 
tenu de l’importance respective de cette illégalité et des fautes relevées à l’encontre de 
l’intéressé, un lien direct de causalité. Pour l’évaluation du montant de l’indemnité due, doit être 
prise en compte la perte du traitement ainsi que celle des primes et indemnités dont l’intéressé 
avait, pour la période en cause, une chance sérieuse de bénéficier, à l’exception de celles qui, eu 
égard à leur nature, à leur objet et aux conditions dans lesquelles elles sont versées, sont 
seulement destinées à compenser des frais, charges ou contraintes liés à l’exercice effectif des 
fonctions. Enfin, il y a lieu de déduire, le cas échéant, le montant des rémunérations que l’agent a 
pu se procurer par son travail au cours de la période d’éviction. 


 
En ce qui concerne le préjudice professionnel et économique : 


 
18. En l’espèce, si Mme G. sollicite l’indemnisation du préjudice lié à sa perte 


d’emploi, pour la période courant à compter du 9 octobre 2017 au jour du présent jugement, une 
telle indemnité correspond à la régularisation de la situation de l’intéressée sollicitée au titre de 
l’injonction et ordonnée au point 15. Par suite, faute de faire état d’un préjudice professionnel et 
économique qui ne serait pas couvert par la régularisation ordonnée au point 15, il y a lieu de 
rejeter les conclusions tendant au paiement d’une somme de 35 766,63 euros à ce titre. 


 
En ce qui concerne les troubles dans les conditions d’existence et le préjudice moral : 


 
19. Mme G. soutient que le licenciement illégal, subi à l’âge de 50 ans, après 20 


années passées au service de la commune de C. , lui a causé, d’une part, un préjudice moral, et, 
d’autre part, des troubles dans ses conditions d’existence, dès lors qu’en raison de son âge, il lui 
est difficile de retrouver un emploi, qu’elle a été exposée à des comportements indélicats lors de 
la période qui a précédé la décision de licenciement, notamment lorsque des personnels de la 
société Epicure sont venus, en sa présence, prendre des mesures dans son bureau, et qu’elle a dû 
faire face à une dégradation de ses conditions de vie durant cette période. Ces deux chefs de 
préjudices sont en lien direct avec le licenciement illégal qu’elle a subi du fait de la commune. Il 
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sera fait une juste appréciation de ces chefs de préjudice en les évaluant à la somme globale de 3 
000 euros 


 
En ce qui concerne les frais de santé et les frais de formation : 


 
20. Si Mme G. sollicite le versement d’une somme de 3 720 euros au titre de frais 


médicaux et d’une somme de 9 890 euros au titre de frais de formation, ces demandes ne sont 
assorties d’aucun justificatif et doivent donc être rejetées. 


 
21. Il résulte de ce tout ce qui précède qu’il y a lieu, en l’état des pièces du dossier, de 


condamner la commune de C. à verser à Mme G. une indemnité de 3 000 euros, assortie des 
intérêts au taux légal à la date du 14 septembre 2017. 


 
Sur les frais des instances : 


 
22. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font 


obstacle à ce qu’il soit mis à la charge de Mme G., qui n’est pas la partie perdante dans la 
présente instance, une somme au titre des frais exposés par la commune de C.et non compris 
dans les dépens. En revanche il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge 
de la commune de C. le versement d’une somme de 1 500 euros au même titre à Mme G.. 


 
23. Enfin, il y a lieu de rejeter les conclusions de Mme G. tendant à ce qu’il soit mis à 


la charge de la commune de C. les entiers dépens, inexistants. 
 


  


D E C I D E : 


 
Article 1er : La décision du 3 août 2017 par laquelle le maire de la commune de C. a licencié 
Mme G. est annulée. 
 
Article 2 : Il est enjoint à la commune de C.de régulariser la situation de Mme G. à compter du 9 
octobre 2017 et jusqu’à la date de notification du présent jugement, y compris au regard de ses 
droits sociaux, dans un délai de trois mois à compter de la notification du présent jugement. 
 
Article 3 : La commune de C. est condamnée à verser à Mme G. une somme de 3 000 euros, 
assortie des intérêts au taux légal à compter du 14 septembre 2017, en réparation des préjudices 
subis. 
 
Article 4 : La commune de C. versera à Mme G. une somme de 1 500 euros au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 5 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté. 
 
Article 6 : Le présent jugement sera notifié à Mme S G et à la commune de C. .    
 
 
 
Délibéré après l'audience du 25 novembre 2019, à laquelle siégeaient : 
 
- M. Le Gars président, 
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- Mme Milon, premier conseiller, 
- Mme Lutz, premier conseiller. 
 
 
Lu en audience publique le 9 décembre 2019. 


 
Le rapporteur, 


 
signé 


 
F. Lutz  


Le président, 
 


signé 
 


J. Le Gars 
 


Le greffier, 
 


signé 
 


L. Segrétain 
 


La République mande et ordonne au préfet des Yvelines en ce qui le concerne ou à tous huissiers 
de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de 
pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
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Le tribunal administratif de Versailles 
 


(9ème chambre) 
 


 


 


 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 


Par une requête, enregistrée le 8 février 2018, Mme S C et Mme P C, représentées par Me 
Bouzalgha, demandent au tribunal : 
 
 1°) d’annuler la décision de retrait de leurs animaux domestiques prise par le préfet des 
Yvelines le 19 décembre 2017 ; 
 
 2°) d’enjoindre à la direction départementale de protection de la population des Yvelines 
de leur restituer l’ensemble de leurs animaux sous astreinte de 50 euros par jour de retard et par 
animal ; 
  
 3°) de condamner l’Etat à leur verser la somme de 2 000 euros au titre du préjudice moral 
subi ; 
 
 4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros sur le fondement des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 Elles soutiennent que : 
 
 - l’acte attaqué ne fait pas mention d’une délégation régulièrement publiée ; l’acte 
comporte en outre deux signatures dont on ignore les auteurs ; 
 - la motivation de la décision est stéréotypée, l’inspection effectuée le 20 juin 2017 ayant 
conclu pour le même logement et les mêmes conditions d’hébergement des animaux à une 
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simple mise en demeure et non à une mesure de retrait ; elle justifie du suivi vétérinaire des 
animaux ; 
 - la préfecture a commis une irrégularité de procédure en n’effectuant aucune visite de 
contrôle entre la mise en demeure du 27 juin 2017 et la mesure de retrait du 19 décembre 2017 ; 
 - la condition d’urgence ne semble pas remplie puisqu’à la suite du 27 juin 2017, la 
préfecture n’a pas jugé utile d’effectuer une visite de contrôle contradictoire ; 
 - elles sont passionnées par les animaux domestiques et ont toujours fait leur maximum 
pour leur assurer de bonnes conditions de vie sur le plan matériel, affectif et médical ; il leur 
arrivait de recueillir des chats errants et/ou souffrants ce qui explique que certains chats 
pouvaient être en mauvaise santé ; elles justifient du suivi médical de leurs animaux auprès d’un 
vétérinaire, de leur bon entretien physique et moral ; le nombre d’animaux a augmenté 
rapidement d’une soixantaine à quatre-vingt-onze en décembre 2017 ; la décision est ainsi 
entachée d’une erreur manifeste d'appréciation ;  
 - elles ont subi un préjudice moral qu’il convient d’évaluer à 2 000 euros. 
 
 
 
 Par un mémoire en défense, enregistré le 30 mars 2018, le préfet des Yvelines conclut au 
rejet de la requête des consorts C. 
 
 Il fait valoir que : 
 
 - Mme V H, ayant été nommée par arrêté du 3 février 2016 et ayant la qualité d’ingénieur 
divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement, était compétente et habilitée pour prendre la 
décision de retrait contestée ; 
 - la motivation n’est pas stéréotypée mais dérivée des circonstances des faits et de droit 
ayant conduit à prendre la décision en cause ; cette mesure a été prise à la suite du signalement 
de la Fondation Brigitte Bardot, reçu le 6 octobre 2017 ; les faits constatés en juin 2017 
persistaient en décembre 2017 ; 
 - la visite du 19 décembre 2017 constitue le contrôle de la mise en demeure du 27 juin 
2017 ; 
 - la décision de retrait n’est pas fondée sur le rapport du 27 juin 2017 mais sur les 
constatations faites le jour du retrait, le 19 décembre 2017, conformément aux dispositions de 
l’article L. 214-23 II du code rural et de la pêche maritime ; le caractère d’urgence était 
parfaitement constitué ; 
 - les circonstances que les requérantes sont passionnées d’animaux domestiques ne 
permettent pas de remettre en cause la décision de retrait ; en outre, un certain nombre de 
consultations vétérinaires et l’attestation de Mme Lepage concernent des chiens qui n’ont pas fait 
l’objet de la décision de retrait ; d’autres consultations produites ont trait à la pose récente de 
puce électronique sur les chats de plus de sept mois ; les conditions insalubres dans lesquelles 
étaient détenus les animaux retirés et le manque de nourriture et d’abreuvement suffisants ne 
pouvaient résulter d’une situation exceptionnelle et récente ; concernant les rongeurs, un examen 
clinique des animaux a conclu à une conjonctivite purulente, des signes de pododermite et un 
manque d’entretien des pattes ; quant aux quatorze chats, ceux-ci souffraient de malnutrition et 
de parasitisme interne et externe et pour la plupart, de rhinite purulente et de conjonctivite 
infectieuse ; l’un des chatons a dû être euthanasié pour abréger ses souffrances ; 
 - la demande de dommages-intérêts ne peut qu’être rejetée. 
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Les parties ont été informées, en application des dispositions de l’article R. 611-7 du code 


de justice administrative, de ce que le jugement était susceptible d’être fondé sur un moyen 
relevé d’office, tiré de l’irrecevabilité des conclusions indemnitaires à défaut de réclamation 
préalable.  


 
 
Vu les autres pièces du dossier. 


 
Vu : 
- le code rural et de la pêche maritime ; 
- le code de procédure pénale ; 
- le code de justice administrative. 


 
 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
 
- le rapport de M. Fraisseix, premier conseiller ; 
- les conclusions de Mme Winkopp-Toch, rapporteur public ; 
- et les observations de Mme D, mandatée par le préfet des Yvelines pour représenter les 


intérêts de l’Etat. 
 
 
 Considérant ce qui suit : 
 
 1. Mme S C et Mme P C demandent au tribunal d’annuler la décision du 19 décembre 
2017 par laquelle le préfet des Yvelines leur a retiré leurs animaux domestiques et de condamner 
l’Etat à les indemniser du préjudice moral qu’elles estiment avoir subi en raison de cette décision 
de retrait. 
 
 
 Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 


2. Aux termes de l’article L. 214-23 du code rural et de la pêche maritime : « I. - Pour 
l'exercice des inspections, des contrôles et des interventions de toute nature qu'implique 
l'exécution des mesures de protection des animaux prévues aux articles L. 214-3 à L. 214-18,     
L. 215-10 et L. 215-11, des règlements communautaires ayant le même objet et des textes pris 
pour leur application, les fonctionnaires et agents habilités à cet effet : / 1° Ont accès aux locaux 
et aux installations où se trouvent des animaux, à l'exclusion des domiciles et de la partie des 
locaux à usage de domicile, entre 8 heures et 20 heures ou en dehors de ces heures lorsque 
l'accès au public est autorisé ou lorsqu'une activité est en cours ; (…) / II. - Dans l'attente de la 
mesure judiciaire prévue à l'article 99-1 du code de procédure pénale, les agents qui sont 
mentionnés au I de l'article L. 205-1 et au I du présent article peuvent ordonner la saisie ou le 
retrait des animaux et, selon les circonstances de l'infraction et l'urgence de la situation, les 
confier à un tiers, notamment à une fondation ou à une association de protection animale 
reconnue d'utilité publique ou déclarée, pour une durée qui ne peut excéder trois mois ou les 
maintenir sous la garde du saisi. (…) ». Aux termes des premier et dernier alinéas de l’article   
99-1 du code de procédure pénale : « Lorsque, au cours d'une procédure judiciaire ou des 
contrôles mentionnés à l'article L. 214-23 du code rural et de la pêche maritime, il a été procédé 
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à la saisie ou au retrait, à quelque titre que ce soit, d'un ou plusieurs animaux vivants, le 
procureur de la République près le tribunal de grande instance du lieu de l'infraction ou, 
lorsqu'il est saisi, le juge d'instruction peut placer l'animal dans un lieu de dépôt prévu à cet 
effet ou le confier à une fondation ou à une association de protection animale reconnue d'utilité 
publique ou déclarée. La décision mentionne le lieu de placement et vaut jusqu'à ce qu'il ait été 
statué sur l'infraction. / (…) / Lorsque, au cours de la procédure judiciaire, la conservation de 
l'animal saisi ou retiré n'est plus nécessaire à la manifestation de la vérité et que l'animal est 
susceptible de présenter un danger grave et immédiat pour les personnes ou les animaux 
domestiques, le procureur de la République ou le juge d'instruction lorsqu'il est saisi ordonne la 
remise de l'animal à l'autorité administrative afin que celle-ci mette en œuvre les mesures 
prévues au II de l'article L. 211-11 du code rural et de la pêche maritime». 
 


3. La décision par laquelle, en application des dispositions précitées de l’article L. 214-23 
du code rural et de la pêche maritime, l’autorité compétente décide, après la constatation d’une 
infraction réprimée par les articles L. 215-10 ou L. 215-11 du même code, de saisir ou de retirer 
des animaux et d’en confier la garde à un tiers « dans l'attente de la mesure judiciaire prévue à 
l'article 99-1 du code de procédure pénale », a le caractère d’une mesure de police judiciaire 
dont la connaissance n’appartient qu’aux juridictions de l’ordre judiciaire. Il s’ensuit que les 
conclusions présentées par les consorts C tendant à annuler la décision de retrait de leurs 
animaux domestiques prise par le préfet des Yvelines le 19 décembre 2017 doivent rejetées en 
tant que portées devant une juridiction incompétente pour en connaître. 
 
 
 Sur les conclusions indemnitaires : 
 
 4. Il résulte de l’instruction que le procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Versailles a, par une décision du 2 janvier 2018, jugé légale la décision querellée du 
préfet des Yvelines du 19 décembre 2017. Par suite, Mmes C ne sont pas fondées à demander la 
condamnation de l’Etat à leur verser une somme au titre des préjudices que leur aurait causés 
cette décision légale. Leurs conclusions indemnitaires ne peuvent donc être que rejetées. 
 
 


Sur les conclusions aux fins d’injonction et d’astreinte : 
 


5. Aux termes de l’article L. 911-1 du code de justice administrative : « Lorsque sa 
décision implique nécessairement qu’une personne morale de droit public ou un organisme de 
droit privé chargé de la gestion d’un service public prenne une mesure d’exécution dans un sens 
déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, par la même décision, cette 
mesure assortie, le cas échéant, d’un délai d’exécution ». Aux termes de l’article L. 911-3 du 
même code : « Saisie de conclusions en ce sens, la juridiction peut assortir, dans la même 
décision, l'injonction prescrite en application des articles L. 911-1 et L. 911-2 d'une astreinte 
qu'elle prononce dans les conditions prévues au présent livre et dont elle fixe la date d'effet ».  le 
présent jugement rejetant les conclusions des requérantes, n’appelle aucune mesure d’exécution. 
Les conclusions précitées ne peuvent qu’être rejetées. 
 
 







N° 1800962 5 


Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 
 


6. Aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : « Dans toutes les 
instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à payer 
à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des frais exposés et non compris dans les 
dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la situation économique de la partie condamnée. 
Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu’il n’y pas lieu à 
cette condamnation ». En vertu des dispositions précitées, le tribunal ne peut pas faire bénéficier 
la partie tenue aux dépens ou la partie perdante du paiement par l'autre partie des frais qu'elle a 
exposés à l'occasion du litige soumis au juge. Les conclusions présentées à ce titre par les 
consorts C doivent, dès lors, être rejetées. 
 
 


D E C I D E : 
 
 


Article 1er : La requête des consorts C est rejetée. 
 


Article 2 : Le présent jugement sera notifié à Mme S C, à Mme P C et au préfet des 
Yvelines. 


 
 
Délibéré après l'audience du 9 décembre 2019, à laquelle siégeaient : 
 
Mme Descours-Gatin, président, 
M. Fraisseix, premier conseiller,  
Mme Kanté, premier conseiller,  
 
Lu en audience publique le 23 décembre 2019. 


 
 


Le rapporteur, 
 


 
signé 


 
P. Fraisseix 


 
Le président, 


 
 


                                             signé 
 


Ch. Descours-Gatin 
 


   Le greffier, 
 


 
signé 


 
B. Bartyzel 


 
La République mande et ordonne au préfet des Yvelines en ce qui le concerne ou à tous huissiers de 
justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de pourvoir à 
l’exécution de la présente décision. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(4ème chambre) 
 


 


 


 


  
Vu la procédure suivante : 


 
Par une requête et un mémoire enregistrés les 12 novembre 2018 et 28 mai 2019, 


Mme M-C G, représentée par Me Lalanne, demande au tribunal : 
 
1°) d’annuler l’arrêté du 20 septembre 2018 par lequel le maire de la commune 


d’Aulnay-sur-Mauldre a refusé de lui délivrer un permis de construire pour la réalisation d’une 
maison individuelle sur son terrain cadastré section AB n° ...situé rue ...; 


 
2°) d’enjoindre au maire de la commune d’Aulnay-sur-Mauldre de délivrer, au nom de 


l’Etat, le certificat de permis tacite prévu par les dispositions de l’article R. 424-13 du code de 
l’urbanisme ou, à titre subsidiaire, de délivrer le permis de construire sollicité ou, à 
titre infiniment subsidiaire, de statuer de nouveau sur la demande de permis de construire 
n° PC..., dans un délai de quinze jours à compter de la notification du jugement à intervenir, 
sous astreinte de 150 euros par jour de retard ; 


 
3°) de mettre à la charge de la commune la somme de 3 500 euros en application de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Elle soutient que : 
- l’arrêté attaqué emporte retrait du permis de construire tacite né le 7 septembre 2018 


ou au plus tard, le 4 octobre 2018, dès lors que le délai d’instruction de son dossier était de 
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deux mois ; ce retrait est illégal dès lors qu’il n’a pas fait l’objet d’une procédure 
contradictoire ; 


- l’arrêté a été pris par une autorité incompétente dès lors qu’il a été signé par le maire 
« au nom de la commune » alors que la collectivité ne dispose pas de plan local d’urbanisme ; 


- l’arrêté n’a pas respecté le délai de notification ; 
- l’arrêté est entaché d’incompétence négative dès lors que le maire s’est cru lié par 


l’avis du préfet ; 
- l’arrêté est illégal dès lors qu’il se fonde sur un avis du préfet lui-même entaché 


d’erreur d’appréciation. 
 
Par un mémoire enregistré le 4 mars 2019, la commune d’Aulnay-sur-Mauldre a fait 


valoir ses observations et indique qu’à son sens, la parcelle de la requérante est comprise dans 
un secteur urbanisable mais qu’elle était liée par l’avis conforme du préfet. 


 
Par un mémoire enregistré le 15 mai 2019, le préfet des Yvelines conclut au rejet de la 


requête en faisant valoir qu’aucun des moyens avancés par Mme G relatif à l’avis conforme 
rendu n’est fondé.  


 
Par une ordonnance du 29 mai 2019, la clôture de l’instruction a été fixée au 28 juin 


2019. 
 
Vu les autres pièces du dossier. 


 
Vu : 
- le code de l’urbanisme ; 
- le code des relations entre le public et l’administration ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


 - le rapport de Mme Florent, rapporteur ; 
- les conclusions de Mme Mégret, rapporteur public ; 
- et les observations de Me Lalanne pour la requérante. 
 
 


Considérant ce qui suit :  
 
1. Mme M-C G a déposé en mairie d’Aulnay-sur-Mauldre le 6 juillet 2018 une 


demande de permis de construire n° PC ...en vue de l’édification d’une maison individuelle de 
78,82 m² de surface de plancher sur un terrain d’assiette cadastré section AB n° ...situé rue du 
Val. Par arrêté du 20 septembre 2018, le maire de la commune d’Aulnay-sur-Mauldre a refusé 
de délivrer le permis de construire sollicité en raison de l’avis défavorable émis par le préfet 
des Yvelines. Par la présente requête, Mme G demande l’annulation de cette décision. 
 
Sur la légalité de l’arrêté contesté :  
 


2. En premier lieu, aux termes de l’article L. 111-3 du code de l’urbanisme : « En 
l’absence de plan local d’urbanisme, de tout document d’urbanisme en tenant lieu ou de carte 
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communale, les constructions ne peuvent être autorisées que dans les parties urbanisées de la 
commune. »   


 
3. En l’espèce, il ressort des pièces du dossier, ainsi que le fait valoir le préfet des 


Yvelines dans ses écritures, que le terrain d’assiette du projet litigieux, classé en zone 
naturelle sous l’empire du plan d’occupation des sols devenu caduc de la commune, est situé à 
l’intérieur d’un vaste espace naturel, limité par la rue ...qui forme une boucle elle-même 
fermée au sud par le Vieux chemin du Val, lequel représente une limite naturelle à 
l’urbanisation. Les maisons dont fait état la requérante se trouvent de l’autre côté, 
respectivement, au sud du Vieux chemin ...et au nord-est de la rue du Val. Par ailleurs, les 
quelques constructions éparses situées dans la pointe de la boucle de la rue ...ne peuvent être 
regardées comme formant un ensemble bâti cohérent auquel appartiendraient les parcelles 
litigieuses. La réalisation de la construction envisagée sur ces parcelles aurait ainsi pour effet 
d’étendre la partie actuellement urbanisée de la commune. Par suite, et sans que Mme G 
puisse utilement se prévaloir d’autres autorisations qui auraient été délivrées pour des 
parcelles avoisinantes, dont le caractère définitif n’est au demeurant pas établi, c’est à bon 
droit que le préfet des Yvelines a émis un avis défavorable à la délivrance du permis de 
construire sollicité sur le fondement des dispositions de l’article L. 111-3 du code de 
l’urbanisme. 


 
4. En deuxième lieu, aux termes de l’article R. 423-23 du code de l’urbanisme : 


« Le délai d'instruction de droit commun est de : / a) Un mois pour les déclarations 
préalables ; / b) Deux mois pour les demandes de permis de démolir et pour les demandes de 
permis de construire portant sur une maison individuelle, au sens du titre III du livre II du 
code de la construction et de l'habitation, ou ses annexes ; c) Trois mois pour les autres 
demandes de permis de construire et pour les demandes de permis d'aménager. » Aux termes 
par ailleurs de l’article R. 424-1 du même code : « A défaut de notification d'une décision 
expresse dans le délai d'instruction déterminé comme il est dit à la section IV du chapitre III 
ci-dessus, le silence gardé par l'autorité compétente vaut (…) permis de construire (…) 
tacite. (…) » L’article L. 424-5 prévoit en outre que « La décision de non-opposition à une 
déclaration préalable ou le permis de construire ou d'aménager ou de démolir, tacite ou 
explicite, ne peuvent être retirés que s'ils sont illégaux et dans le délai de trois mois suivant la 
date de ces décisions. (…) » 


 
5. Enfin, selon l’article L. 422-5 du même code : « Lorsque le maire ou le 


président de l'établissement public de coopération intercommunale est compétent, il recueille 
l'avis conforme du préfet si le projet est situé : a) Sur une partie du territoire communal non 
couverte par une carte communale, un plan local d'urbanisme ou un document d'urbanisme 
en tenant lieu. (…) » 
 


6. A supposer que, comme le soutient Mme G, le délai d’instruction de trois mois 
indiqué par le récépissé de sa demande était erroné et qu’elle disposait, à compter du 6 
septembre 2018, soit au terme du délai de deux mois prévu par les dispositions précitées du b) 
de l’article R. 423-23, d’un permis de construire tacite, la circonstance que la décision 
attaquée, qui s’analyse alors comme une décision de retrait de permis de construire, ait été 
prise sans mise en œuvre de la procédure contradictoire prévue à l’article L. 121-1 du code 
des relations entre le public et l’administration est sans incidence sur sa légalité dès lors qu’en 
application de l’article L. 422-5 du code de l’urbanisme, le maire était en situation de 
compétence liée eu égard à l’avis défavorable rendu par le préfet des Yvelines. Pour les 
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mêmes motifs, le moyen tiré de l’incompétence de l’auteur de l’acte, au demeurant non établi, 
doit être écarté comme inopérant. 


 
7. Il résulte de tout ce qui précède que les conclusions aux fins d’annulation de 


l’arrêté du 20 septembre 2018, ainsi, par voie de conséquence, que les conclusions aux fins 
d’injonction, doivent être rejetées. 
 
Sur les frais liés à l’instance :  


 
8. Aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : « Dans 


toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, 
dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. » 


 
9. Les dispositions précitées font obstacle à ce que soit mise à la charge de la 


commune d’Aulnay-sur-Mauldre la somme que Mme G demande en remboursement des frais 
exposés par elle et non compris dans les dépens. 
 
 


D E C I D E : 


 
 


Article 1er : La requête de Mme G est rejetée. 
  
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à Mme M-C G, à la commune d’Aulnay-


sur-Mauldre et au préfet des Yvelines. 
 
Délibéré après l’audience du 14 octobre 2019, à laquelle siégeaient : 


- M. Gros, président, 
- M. Jauffret, premier conseiller, 
- Mme Florent, premier conseiller. 


 
Lu en audience publique le 4 novembre 2019. 


 
Le rapporteur, 


 
signé  


 
J. Florent 


Le président, 
 


signé  
 


L. Gros 
Le greffier, 


 
Signé 


 
C. Benoit-Lamaitrie 


 
La République mande et ordonne au préfet des Yvelines en ce qui le concerne ou à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les 
parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 
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AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(4ème chambre) 
 


 


 


 


  
Vu la procédure suivante : 


 
Par une requête et un mémoire enregistrés les 12 novembre 2018 et 28 mai 2019, M. G 


M, représenté par Me Lalanne, demande au tribunal : 
 
1°) d’annuler l’arrêté du 20 septembre 2018 par lequel le maire de la commune 


d’Aulnay-sur-Mauldre a refusé de lui délivrer un permis de construire pour la réalisation 
d’une maison individuelle sur son terrain cadastré section AB n° ...situé ...; 


 
2°) d’enjoindre au maire de la commune d’Aulnay-sur-Mauldre de délivrer, au nom de 


l’Etat, le certificat de permis tacite prévu par les dispositions de l’article R. 424-13 du code de 
l’urbanisme ou, à titre subsidiaire, de délivrer le permis de construire sollicité ou, à titre 
infiniment subsidiaire, statuer de nouveau sur la demande de permis de construire n° PC..., 
dans un délai de quinze jours à compter de la notification du jugement à intervenir, sous 
astreinte de 150 euros par jour de retard ; 


 
3°) de mettre à la charge de la commune la somme de 3 500 euros en application de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Il soutient que : 
- l’arrêté attaqué emporte retrait du permis de construire tacite né le 7 septembre 2018 


ou au plus tard, le 4 octobre 2018 dès lors que le délai d’instruction de son dossier était de 
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deux mois ; ce retrait est illégal dès lors qu’il n’a pas fait l’objet d’une procédure 
contradictoire ; 


- l’arrêté a été pris par une autorité incompétente dès lors qu’il a été signé par le maire 
« au nom de la commune » alors que la collectivité ne dispose pas de plan local d’urbanisme ; 


- l’arrêté n’a pas respecté le délai de notification ; 
- l’arrêté est entaché d’incompétence négative dès lors que le maire s’est cru lié par 


l’avis du préfet ; 
- l’arrêté est illégal dès lors qu’il se fonde sur un avis du préfet lui-même entaché 


d’erreur d’appréciation. 
 
Par un mémoire enregistré le 4 mars 2019, la commune d’Aulnay-sur-Mauldre a fait 


valoir ses observations et indique qu’à son sens, la parcelle du requérant est comprise dans un 
secteur urbanisable mais qu’elle était liée par l’avis conforme du préfet. 


 
Par un mémoire enregistré le 15 mai 2019, le préfet des Yvelines conclut au rejet de la 


requête en faisant valoir qu’aucun des moyens avancés par Mme Glorieux relatif à l’avis 
conforme rendu n’est fondé.  


 
Par une ordonnance du 29 mai 2019, la clôture de l’instruction a été fixée au 28 juin 


2019. 
 
Vu les autres pièces du dossier. 


 
Vu : 
- le code de l’urbanisme ; 
- le code des relations entre le public et l’administration ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


 - le rapport de Mme Florent, rapporteur ; 
- les conclusions de Mme Mégret, rapporteur public ; 
- et les observations de Me Lalanne pour le requérant. 


 
Considérant ce qui suit :  


 
1. Mme G M a déposé en mairie d’Aulnay-sur-Mauldre le 12 juillet 2018 une 


demande de permis de construire n° PC ...en vue de l’édification d’une maison individuelle de 
80,72 m² de surface de plancher sur un terrain d’assiette cadastré section AB n° ...situé .... Par 
arrêté du 20 septembre 2018, le maire de la commune d’Aulnay-sur-Mauldre a refusé de 
délivrer le permis de construire sollicité en raison de l’avis défavorable émis par le préfet des 
Yvelines. Par la présente requête, M. M demande l’annulation de cette décision. 
 
Sur la légalité de l’arrêté contesté :  
 


2. En premier lieu, aux termes de l’article L. 111-3 du code de l’urbanisme : « En 
l’absence de plan local d’urbanisme, de tout document d’urbanisme en tenant lieu ou de carte 
communale, les constructions ne peuvent être autorisées que dans les parties urbanisées de la 
commune. »   
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3. En l’espèce, il ressort des pièces du dossier, ainsi que le fait valoir le préfet des 
Yvelines dans ses écritures, que le terrain d’assiette du projet litigieux, classé en zone 
naturelle sous l’empire du plan d’occupation des sols devenu caduc de la commune, est situé à 
l’intérieur d’un vaste espace naturel, limité par la ...qui forme une boucle elle-même fermée 
au sud par le Vieux chemin du Val, lequel représente une limite naturelle à l’urbanisation. Les 
maisons dont fait état le requérant se trouvent de l’autre côté, respectivement, au sud du Vieux 
chemin du Val et au nord-est de la .... Par ailleurs, les quelques constructions éparses situées 
dans la pointe de la boucle de la ...ne peuvent être regardées comme formant un ensemble bâti 
cohérent auquel appartiendraient les parcelles litigieuses. La réalisation de la construction 
envisagée sur ces parcelles aurait ainsi pour effet d’étendre la partie actuellement urbanisée de 
la commune. Par suite et sans que M. M puisse utilement se prévaloir d’autres autorisations 
qui auraient été délivrées pour des parcelles avoisinantes, dont le caractère définitif n’est au 
demeurant pas établi, c’est à bon droit que le préfet des Yvelines a émis un avis défavorable à 
la délivrance du permis de construire sollicité sur le fondement des dispositions de l’article L. 
111-3 du code de l’urbanisme. 
 


4. En deuxième lieu, aux termes de l’article R. 423-23 du code de l’urbanisme : 
« Le délai d'instruction de droit commun est de : / a) Un mois pour les déclarations 
préalables ; / b) Deux mois pour les demandes de permis de démolir et pour les demandes de 
permis de construire portant sur une maison individuelle, au sens du titre III du livre II du 
code de la construction et de l'habitation, ou ses annexes ; c) Trois mois pour les autres 
demandes de permis de construire et pour les demandes de permis d'aménager. » Aux termes 
par ailleurs de l’article R. 424-1 du même code : « A défaut de notification d'une décision 
expresse dans le délai d'instruction déterminé comme il est dit à la section IV du chapitre III 
ci-dessus, le silence gardé par l'autorité compétente vaut (…) permis de construire (…) 
tacite (…) » L’article L. 424-5 prévoit en outre que : « La décision de non-opposition à une 
déclaration préalable ou le permis de construire ou d'aménager ou de démolir, tacite ou 
explicite, ne peuvent être retirés que s'ils sont illégaux et dans le délai de trois mois suivant la 
date de ces décisions. (…) » 
 


5. Enfin, selon l’article L. 422-5 du même code : « Lorsque le maire ou le 
président de l'établissement public de coopération intercommunale est compétent, il recueille 
l'avis conforme du préfet si le projet est situé : a) Sur une partie du territoire communal non 
couverte par une carte communale, un plan local d'urbanisme ou un document d'urbanisme 
en tenant lieu. (…) » 
 


6. A supposer que, comme le soutient M. M, le délai d’instruction de trois mois 
indiqué par le récépissé de sa demande était erroné et qu’il disposait, à compter du 
12 septembre 2018, soit au terme du délai de deux mois prévu par les dispositions précitées du 
b) de l’article R. 423-23, d’un permis de construire tacite, la circonstance que la décision 
attaquée, qui s’analyse alors comme une décision de retrait de permis de construire, ait été 
prise sans mise en œuvre de la procédure contradictoire prévue à l’article L. 121-1 du code 
des relations entre le public et l’administration est sans incidence sur sa légalité dès lors qu’en 
application de l’article L. 422-5 du code de l’urbanisme, le maire était en situation de 
compétence liée eu égard à l’avis défavorable rendu par le préfet des Yvelines. Pour les 
mêmes motifs, le moyen tiré de l’incompétence de l’auteur de l’acte, au demeurant non établi, 
doit être écarté comme inopérant. 


7. Il résulte de tout ce qui précède que les conclusions aux fins d’annulation de 
l’arrêté du 20 septembre 2018, ainsi par voie de conséquence que les conclusions aux fins 
d’injonction, doivent être rejetées. 
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Sur les frais liés à l’instance :  
 


8. Aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : « Dans 
toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, 
dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. » 
 


9. Les dispositions précitées font obstacle à ce que soit mise à la charge de la 
commune d’Aulnay-sur-Mauldre la somme que M. M demande en remboursement des frais 
exposés par lui et non compris dans les dépens. 
 
 


D E C I D E : 


 


 
Article 1er : La requête de M. M est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. G M, à la commune d’Aulnay-sur-


Mauldre et au préfet des Yvelines. 
 
Délibéré après l’audience du 14 octobre 2019, à laquelle siégeaient : 


- M. Gros, président, 
- M. Jauffret, premier conseiller, 
- Mme Florent, premier conseiller. 


 
Lu en audience publique le 4 novembre 2019. 


 
Le rapporteur, 


 
signé  


 
J. Florent 


Le président, 
 


signé  
 


L. Gros 
 


Le greffier, 
 


Signé 
 


C. Benoit-Lamaitrie 
 


La République mande et ordonne au préfet des Yvelines en ce qui le concerne ou à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les 
parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(3ème chambre) 
 


 


 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et des mémoires enregistrés le 23 novembre 2018 et le 29 mai 2019,   


M. C B, Mme M-C B, M. S C,  Mme C C, Mme C C, M. G D, Mme M D, M. J-P H, Mme D H, 
Mme E L L, M. F L, Mme Marie L,M. J-M Pet Mme V P, représentés par Me Lalanne, 
demandent au tribunal : 


 
1°) d’annuler l’arrêté du 1er août 2018 par lequel le maire de Triel-sur-Seine a délivré 


un permis de construire n° PC 78624 17 Y0062 à la SCCV ADIM Paris Ile-de-France 
Réalisation pour la démolition de constructions existantes et la construction d’un ensemble 
immobilier de 80 logements sociaux, sur des terrains cadastrés section AX numéros 185, 730 et 
888, situés 138 rue Charles Dupuis sur le territoire de cette commune, ensemble les décisions de 
rejet de leurs recours gracieux respectifs ;  


 
2°) de mettre à la charge de la commune de Triel-sur-Seine une somme de 5 000 euros 


en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Ils soutiennent que : 
 
- l’arrêté attaqué a été signé par une autorité incompétente ;  
- le dossier de demande de permis de construire présente un caractère incomplet en 


méconnaissance des dispositions de l’article R. 431-5 du code de l’urbanisme, dès lors que le 
formulaire de demande mentionne l’adresse du terrain d’assiette au 138 rue Charles Dupuis alors 
que cette adresse n’existe pas et que le tableau des surfaces se borne à désigner des surfaces de 
plancher à destination d’habitation alors que le projet prévoit également des bureaux, une salle 







N° 1808211 2 


polyvalente, une buanderie et des espaces de convivialité ; que cette omission est nécessairement 
de nature à avoir faussé l’appréciation portée par le maire sur la conformité du projet dès lors que 
le plan local d’urbanisme règlemente les destinations autorisées dans la zone et impose des 
obligations de stationnement différenciées en fonction de ces destinations ;  


- le règlement du plan local d’urbanisme dans sa version issue de la modification du      
2 février 2017 est opposable au projet dès lors que le pétitionnaire ne peut se prévaloir des 
dispositions de l’article L. 410-1 du code de l’urbanisme ; que d’une part, si le pétitionnaire a 
obtenu un certificat d’urbanisme le 8 juin 2016 et a déposé son projet le 8 décembre 2017, ce 
projet a fait l’objet de modifications substantielles en cours d’instruction révélant le dépôt d’une 
nouvelle demande de permis de construire, postérieure au délai de 18 mois prévu par les 
dispositions de l’article L. 410-1 du code de l’urbanisme ; que d’autre part, le maire aurait dû 
s’opposer au projet en se fondant sur le nouveau plan local d’urbanisme dès lors que les 
conditions du sursis à statuer étaient réunis ; que le projet compromet notamment l’exécution du 
périmètre d’attente crée par ce nouveau règlement ;  


- le projet méconnait les dispositions du règlement du plan local d’urbanisme fixant un 
périmètre d’attente dès lors que le terrain d’assiette du projet est inclus dans ce périmètre dans 
lequel le règlement n’autorise aucune construction ;  


- le projet méconnait les dispositions de l’article UA 2 du règlement du plan local 
d’urbanisme dès lors que le projet prévoit la réalisation de trois bureaux et d’une salle 
polyvalente ; que le dossier de demande ne comportant pas d’indication sur ce point, le maire n’a 
pas pu s’assurer que les « nuisances et dangers » résultant de ces activités pourraient être 
prévenus de façon satisfaisante ;  


- il méconnait les dispositions de l’article UA 3 du même règlement dès lors que la voie 
de desserte du projet est inadaptée du fait de ses faibles dimensions, du risque d’effondrement de 
la chaussée, et de l’encombrement déjà important de la voie ; que l’impasse Charles Dupuis qui 
dessert le projet n’est pas aménagée pour permettre les demi-tours ;  


- il méconnait les dispositions de l’article UA 8 du même règlement dès lors que la 
distance entre la chapelle maintenue sur le terrain d’assiette et la façade sud du bâtiment B est 
inférieure à 8 mètres ;  


- il méconnait les dispositions de l’article UA 11 du même règlement dès lors que le 
projet ne présente pas la simplicité des volumes et l’unité de conception des toitures requises par 
le règlement ; que les édicules d’ascenseur sont implantés en toiture alors qu’ils devraient être 
intégrés à la composition de la toiture ; que les bornes d’apport volontaire des ordures ménagères 
ne sont pas situées à proximité immédiate de la voie publique, compromettant ainsi la collecte 
des déchets ;  


- il méconnait les dispositions de l’article R. 111-2 du code de l’urbanisme du fait du 
risque d’affaissement auquel est soumis le terrain d’assiette ; que le terrain est soumis à un plan 
de prévention des risques naturels ; que l’arrêté attaqué ne reprend pas les prescriptions 
contenues dans l’avis de l’inspection générale des carrières ; que la seule attestation de prise en 
compte du risque produite par le pétitionnaire n’est pas suffisante ;   


 
Dans un mémoire enregistré le 3 décembre 2018, M. et Mme H ont déclaré se désister 


de l’instance en cours.  
 
Par un mémoire en défense enregistré le 13 février 2019, la SCCV ADIM Paris          


Ile-de-France Réalisation, représentée par Me Durand, conclut au rejet de la requête et à ce que 
soit mise à la charge solidaire des requérants une somme de 5 000 euros en application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  


 
 
Elle soutient que : 
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- les moyens tirés de la méconnaissance du règlement du plan local d’urbanisme du       
2 février 2017 sont inopérants, ce règlement n’étant pas opposable au projet dès lors que la 
demande de permis de construire a été déposée dans le délai de 18 mois à compter de l’obtention 
d’un certificat d’urbanisme en date du 8 juin 2016 ;  


- les autres moyens de la requête ne sont pas fondés. 
 
La requête a été communiquée à la commune de Triel-sur-Seine qui n’a pas produit de 


mémoire en défense mais qui a produit une pièce enregistrée le 6 juin 2019. 
 
Un courrier en date du 20 mars 2019 a été adressé aux parties en application des 


dispositions de l’article R. 611-11-1 du code de justice administrative, les informant de la 
période à laquelle il est envisagé d’appeler l’affaire à l’audience et précisant la date à partir de 
laquelle l’instruction pourrait être close dans les conditions prévues par le dernier alinéa de 
l’article R. 613-1 du même code. 


 
Par ordonnance du 18 juin 2019, la clôture immédiate de l’instruction a été prononcée 


en application des articles R. 613-1 et R. 611-11-1 du code de justice administrative. 
 
Par une lettre en date du 27 septembre 2019, le tribunal a informé les parties qu’il était 


susceptible de retenir comme fondés les moyens tirés de l’incompétence de l’auteur de l’acte, en 
l’absence de production de la preuve des modalités de publication de l’arrêté municipal    
n°2014-168 portant délégation de fonctions à M. P, de la méconnaissance des dispositions de 
l’article UA 8 du plan local d’urbanisme, en l’espèce l’implantation de la façade sud du bâtiment 
B à une distance inférieure à 8 mètres de la chapelle et de la méconnaissance des dispositions de 
l’article UA 11 du plan local d’urbanisme, en l’espèce la réalisation de toitures ne présentant pas 
une unité de conception, et les a invité à produire leurs observations sur une éventuelle 
application des dispositions de l’article L. 600-5-1 du code de l’urbanisme. 


 
Par une lettre enregistrée le 30 septembre 2019, les requérants ont fait part de leurs 


observations.  
 
Par une lettre enregistrée le 1er octobre 2019, la commune de Triel-sur-Seine a fait part 


de ses observations.  
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu : 
- le code de l’urbanisme ; 
- le plan local d’urbanisme de la commune de Triel-sur-Seine ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Maitre, 
- les conclusions de M. Tar, rapporteur public, 
- et les observations de Me Lalanne, représentant les requérants 
 
 
 
Considérant ce qui suit :  
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1. Par un arrêté du 1er août 2018, le maire de la commune de Triel-sur-Seine a 
accordé à la SCCV ADIM Paris Ile-de-France Réalisation un permis de construire pour la 
démolition de constructions existantes et la construction d’un ensemble immobilier de               
80 logements sociaux, sur des terrains cadastrés section AX numéros 185, 730 et 888, situés   
138 rue Charles Dupuis sur le territoire de cette commune. M. C B, Mme M-CB, M. S C, Mme C 
C, Mme C C, M. G D, Mme M D, M. J-P H, Mme D H, Mme E L L, M. F L, Mme Marie L, M. 
J-M P et Mme V P, voisins du terrain d’assiette de l’opération projetée, demandent au tribunal 
l’annulation de cet arrêté ainsi que des décisions de rejet de leur recours gracieux respectifs. 


                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                            
Sur le désistement partiel : 
 


2. Dans un mémoire enregistré le 3 décembre 2018, M. et Mme H ont déclaré se 
désister de l’instance en cours. Ce désistement est pur et simple et rien ne s’oppose à ce qu’il en 
soit donné acte.  


 
Sur les conclusions à fin d’annulation :  


   
En ce qui concerne la version du règlement du plan local d’urbanisme applicable au 


projet  
 
3. Aux termes de l’article L. 410-1 du code de l’urbanisme : « (…) Lorsqu'une 


demande d'autorisation ou une déclaration préalable est déposée dans le délai de dix-huit mois 
à compter de la délivrance d'un certificat d'urbanisme, les dispositions d'urbanisme, le régime 
des taxes et participations d'urbanisme ainsi que les limitations administratives au droit de 
propriété tels qu'ils existaient à la date du certificat ne peuvent être remis en cause à l'exception 
des dispositions qui ont pour objet la préservation de la sécurité ou de la salubrité publique. 
(…) ». 


 
4. Aux termes de l’article L. 423-1 du code de l’urbanisme : « Les demandes de 


permis de construire, d'aménager ou de démolir et les déclarations préalables sont présentées et 
instruites dans les conditions et délais fixés par décret en Conseil d'Etat. (…) Aucune 
prolongation du délai d'instruction n'est possible en dehors des cas et conditions prévus par ce 
décret. ». Aux termes de l’article R. 423-19 du même code : « Le délai d'instruction court à 
compter de la réception en mairie d'un dossier complet. » Aux termes de l’article R. 423-22 du 
même code : « Pour l'application de la présente section, le dossier est réputé complet si 
l'autorité compétente n'a pas, dans le délai d'un mois à compter du dépôt du dossier en mairie, 
notifié au demandeur ou au déclarant la liste des pièces manquantes dans les conditions prévues 
par les articles R. 423-38 et R. 423-41. ». Aux termes de l’article R. 423-23 : « Le délai 
d'instruction de droit commun est de : a) Un mois pour les déclarations préalables ; b) Deux 
mois pour les demandes de permis de démolir et pour les demandes de permis de construire 
portant sur une maison individuelle, au sens du titre III du livre II du code de la construction et 
de l'habitation, ou ses annexes ; c) Trois mois pour les autres demandes de permis de construire 
et pour les demandes de permis d'aménager. ». Les articles R. 423-24 à R. 423-33 du même code 
prévoient les conditions dans lesquelles le délai d’instruction peut être prolongé. L’article 
R. 423-43 du même code précise : « Les modifications de délai prévues par les articles              
R. 423-24 à R. 423-33 ne sont applicables que si les notifications prévues par la présente sous-
section ont été faites. ». 


 
5. Aux termes de l’article L. 424-2 du code de l’urbanisme : « Le permis est 


tacitement accordé si aucune décision n'est notifiée au demandeur à l'issue du délai 
d'instruction. Un décret en Conseil d'Etat précise les cas dans lesquels un permis tacite ne peut 
être acquis. ». Aux termes de l’article R. 424-3 du même code : « Par exception au b de l'article 
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R*424-1, le défaut de notification d'une décision expresse dans le délai d'instruction vaut 
décision implicite de rejet lorsque la décision est soumise à l'accord de l'architecte des 
Bâtiments de France et que celui-ci a notifié, dans les délais mentionnés aux articles R*423-59, 
R*423-67 et R*423-67-1, un avis défavorable ou un avis favorable assorti de prescriptions. ». 


 
6. Il ressort des pièces du dossier que le terrain d’assiette du projet a fait l’objet d’un 


certificat d’urbanisme d’information délivré par le maire de Triel-sur-Seine le 8 juin 2016. La 
SCCV ADIM Paris Ile-de-France Réalisation a déposé sa demande de permis de construire le     
8 décembre 2017 soit dans le délai de dix-huit mois prévu à l’article L. 410-1 du code de 
l’urbanisme précité. Toutefois, d’une part, malgré une mesure d’instruction en ce sens, ni la 
commune de Triel-sur-Seine ni la SCCV ADIM Paris Ile-de-France Réalisation n’ont produit le 
récépissé de la demande de permis de construire déposée le 8 décembre 2017 indiquant le délai 
d’instruction initial et, le cas échéant, les courriers de notification de prolongation de ce délai 
d’instruction. Par suite, par application des dispositions précitées au point 4 ci-dessus, le délai 
d’instruction de la demande du permis litigieux doit être regardé comme ayant commencé à 
courir à compter du 8 décembre 2017 et comme expirant à l’issue d’un délai de trois mois, soit le 
8 mars 2018. D’autre part, l’architecte des bâtiments de France a rendu le 9 février 2018 un avis 
favorable au projet, assorti de nombreuses prescriptions. Le pétitionnaire a par la suite procédé à 
des modifications substantielles et spontanées de sa demande. En effet, la plupart des pièces du 
dossier de demande ont été réalisées ou modifiées en mars 2018 et réceptionnées en mairie le     
4 avril 2018. Ainsi, le formulaire Cerfa de demande de permis de construire, s’il comporte une 
date de signature au 8 décembre 2017, a été réceptionné en mairie le 4 avril 2018 avec la 
mention « pièces complémentaires ». Il en va de même de l’étude de faisabilité technique et 
économique d’approvisionnement en énergie renouvelable qui a été modifiée les 7 et 14 mars 
2018 « selon évolution du plan architectural », de la note de calcul d’assainissement des eaux 
pluviales qui a été rédigée le 2 mars 2018, du formulaire d’attestation de prise en compte de la 
réglementation thermique daté du 14 mars 2018, et de nombreuses autres pièces notamment les 
plans de la construction projetée, les vues d’insertion, les notices relatives aux matériaux, à la 
sécurité et à l’accessibilité, datés du 4 avril 2018 ou encore de l’attestation « PC 13 » relative à 
l’étude géotechnique, datée du 6 juillet 2018. Toutefois, cette circonstance n’a pas pu avoir pour 
effet de prolonger l’instruction de la demande déposée le 8 décembre 2017, qui en application 
des dispositions précitées de l’article R. 424-3 et en l’absence de décision expresse du maire de 
Triel-sur-Seine à l’issue du délai d’instruction, a fait l’objet d’une décision implicite de rejet. Les 
pièces déposées le 4 avril 2018 constituent ainsi une nouvelle demande de permis de construire, 
sur laquelle l’architecte des bâtiments de France a d’ailleurs rendu, le 17 juillet 2018, un avis 
favorable assorti d’une seule prescription, « au vu des pièces modificatives et complémentaires » 
et qui a fait l’objet de l’arrêté de permis de construire contesté, délivré le 1er août 2018.  Ainsi, 
les requérants sont fondés à soutenir que la demande de permis de construire de la SCCV ADIM 
Paris Ile-de-France Réalisation, qui n’a pas été déposée dans le délai de dix-huit mois prévu par 
les dispositions de l’article L. 410-1 du code de l’urbanisme, ne peut bénéficier de l’application 
des dispositions d’urbanisme en vigueur à la date du certificat d’urbanisme. Par suite le moyen 
tiré de l’opposabilité au projet du règlement du plan local d’urbanisme tel que modifié le            
2 février 2017 doit être accueilli.   


 
 
 
 
En ce qui concerne la méconnaissance du règlement du plan local d’urbanisme  
 
Quant à la distance entre les bâtiments  
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7. Aux termes de l’article UA 8 du même règlement : « IMPLANTATION DES 
CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE  
La construction de plusieurs bâtiments non contigus sur une même propriété est autorisée à 
condition que la distance horizontale comptée entre tous points des bâtiments, débords de 
toiture, terrasses et balcons compris, soit au moins égale à :   - un minimum de 8 mètres, si au 
moins une des deux façades comporte des baies assurant l'éclairement des pièces de la 
construction ;    - un minimum de 5 mètres, si aucune des deux façades de chaque construction 
ne comporte de baie. Cette règle ne s’applique pas en cas de création d’annexe à la construction 
et pour les piscines. ». Aux termes du lexique annexé au règlement du plan local d’urbanisme : 
« ANNEXES : Sont considérées comme annexes les constructions secondaires de moins de 20 m2 
de surface de plancher non contiguës à la construction principale et d’une hauteur inférieure ou 
égale à 3,50 mètres telles que :  dépendances, réserves, celliers, remises, abris de jardins, 
garages, locaux pour ordures ménagères, ateliers non professionnels, ... Les piscines sont 
également considérées comme des annexes à la construction. ». 


 
8. Il ressort des pièces du dossier que le projet prévoit le maintien d’une chapelle sur 


le terrain d’assiette à laquelle des marches sont adjointes. Cet édifice qui ne peut, compte tenu de 
ses dimensions, être qualifié « d’annexe » au sens et pour l’application des dispositions précitées, 
se situe, en tenant compte des marches, à une distance légèrement inférieure à 8 mètres de la 
façade sud du bâtiment B du projet, qui comporte des baies. Par suite, les requérants sont fondés 
à soutenir que le projet méconnait les dispositions de l’article UA 8 du plan local d’urbanisme 
sur ce point.   


 
Quant à l’aspect de la toiture 
 
9. Aux termes de l’article UA 11 du même règlement : « Aspect des constructions : 


(…) 2 – Toitures : Les combles et toitures devront présenter une simplicité de volume et une 
unité de conception. »   


 
10. Il ressort des pièces du dossier que si le projet prévoit des toitures terrasses 


végétalisées de type toundra sur les bâtiments principaux, il prévoit également des toitures à 
double pente en bac acier type zinc sur les trois parties du bâtiment situées sur la limite 
séparative Est, des toitures monopente en bac acier type zinc sur la salle polyvalente côté Ouest, 
sur le bâtiment en R+3 situé au sud-est ainsi que sur les éléments de liaison entre les bâtiments 
principaux coiffés d’une toiture terrasse. Par ailleurs le sens des toitures monopentes varie d’une 
toiture à l’autre. Par suite, les requérants sont fondés à soutenir que le projet ne prévoit pas une 
« unité de conception » des toitures et qu’il méconnait ainsi les dispositions de l’article UA 11 
sur ce point.  


 
11. Pour l’application des dispositions de l’article L. 600-4-1 du code de l’urbanisme, 


aucun des autres moyens de la requête n’est, en l’état du dossier, de nature à fonder l’annulation 
de la décision attaquée.  


 
Sur les conséquences à tirer de l’illégalité entachant le permis de construire : 


 
12. L’article L. 600-5 du code de l’urbanisme dispose : « Sans préjudice de la mise en 


œuvre de l'article L. 600-5-1, le juge administratif qui, saisi de conclusions dirigées contre un 
permis de construire, de démolir ou d'aménager ou contre une décision de non-opposition à 
déclaration préalable, estime, après avoir constaté que les autres moyens ne sont pas fondés, 
qu'un vice n'affectant qu'une partie du projet peut être régularisé, limite à cette partie la portée 
de l'annulation qu'il prononce et, le cas échéant, fixe le délai dans lequel le titulaire de 
l'autorisation pourra en demander la régularisation, même après l'achèvement des travaux. Le 
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refus par le juge de faire droit à une demande d'annulation partielle est motivé. ». L’article 
L. 600-5-1 du même code dispose : « Sans préjudice de la mise en œuvre de l'article L. 600-5, le 
juge administratif qui, saisi de conclusions dirigées contre un permis de construire, de démolir 
ou d'aménager ou contre une décision de non-opposition à déclaration préalable estime, après 
avoir constaté que les autres moyens ne sont pas fondés, qu'un vice entraînant l'illégalité de cet 
acte est susceptible d'être régularisé, sursoit à statuer, après avoir invité les parties à présenter 
leurs observations, jusqu'à l'expiration du délai qu'il fixe pour cette régularisation, même après 
l'achèvement des travaux. Si une mesure de régularisation est notifiée dans ce délai au juge, 
celui-ci statue après avoir invité les parties à présenter leurs observations. Le refus par le juge 
de faire droit à une demande de sursis à statuer est motivé. ». 


 
13. Il ressort des pièces du dossier que les vices relatifs, d’une part à la distance entre la 


chapelle et la façade du bâtiment B et d’autre part à la forme des toitures, n’affectent que 
partiellement le projet que le permis de construire autorise et sont régularisables. Toutefois, par 
un courrier du 27 septembre 2019 le tribunal a invité les parties à présenter leurs observations sur 
la possibilité d’un telle régularisation. En réponse à ce courrier, la commune s’est bornée à 
produire une pièce relative à la compétence du signataire de l’arrêté litigieux sans se prononcer 
sur la possibilité d’une régularisation de l’arrêté attaqué tandis que les requérants ont soutenu 
que le projet porté par la SCCV ADIM Paris Ile-de-France Réalisation semblait abandonné, la 
société pétitionnaire ayant vraisemblablement perdu la maîtrise foncière du terrain d’assiette. La 
SCCV ADIM Paris Ile-de-France Réalisation n’a pas présenté d’observation, ni en réponse à la 
lettre du tribunal ni en réponse aux affirmations des requérants, et ne s’est pas présentée à 
l’audience. Dans ces circonstances, il apparaît que le permis de construire litigieux ne fera pas 
l’objet d’une régularisation et qu’il n’y a, par conséquent, pas lieu de faire application des 
dispositions des articles L. 600-5 et L. 600-5-1 du code de l’urbanisme.  


 
14. Il découle de tout ce qui précède que le permis de construire délivré par le maire de 


Triel-sur-Seine à la SCCV ADIM Paris Ile-de-France Réalisation le 1er août 2018 doit être 
annulé, ainsi que par voie de conséquence les décisions de rejet des recours gracieux formés par 
les requérants contre cet arrêté. 


 
Sur les frais liés au litige :  


 
15. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle 


à ce que soit mise à la charge des requérants, qui ne sont pas la partie perdante dans la présente 
instance, les sommes demandées par la commune de Triel-sur-Seine et la SCCV ADIM Paris  
Ile-de-France Réalisation au titre des frais exposés et non compris dans les dépens. Il y a en 
revanche lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de la commune de    
Triel-sur-Seine, le versement aux requérants d’une somme de 1 500 euros en application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  


 
D E C I D E : 


 
Article 1er : Il est donné acte du désistement de M. et Mme H.  
 
Article 2 : L’arrêté du 1er août 2018 du maire de Triel-sur-Seine et les décisions de rejet 


des recours gracieux formés par les requérants sont annulés. 
 
Article 3 : La commune de Triel-sur-Seine versera à M. C B, Mme M-CB, M. S C, 


Mme C C, Mme C C, M. G D, Mme M D, Mme E L L, M. F L, Mme Marie L, M. J-M Pet Mme 
V P une somme globale de 1 500 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 
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Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête et les conclusions présentées par la 


commune de Triel-sur-Seine et la SCCV ADIM Paris Ile-de-France Réalisation au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetés.  


 
Article 5 : Le présent jugement sera notifié M. et Mme B, à M. et Mme C, à Mme C, à 


M. et Mme H, à Mme L L, à M. et Mme L, à M. et Mme P, à la commune de Triel-sur-Seine et à 
la SCCV ADIM Paris Ile-de-France Réalisation. 


 
Copie du jugement sera adressée au Procureur de la République près le Tribunal de 


grande instance de Versailles conformément aux dispositions de l’article R. 751-10 du code de 
justice administrative. 


 
Délibéré après l'audience du 4 octobre 2019, à laquelle siégeaient : 
 
M. Delage, président, 
M. Gandolfi, premier conseiller,  
M. Maitre, premier conseiller.  
 
 
Lu en audience publique le 18 octobre 2019. 
 


 
 


Le rapporteur, 
 


Signé 
 


B. Maitre 
 
 
 
 


 
 


 
Le président, 


 
Signé 


 
 Ph. Delage 


Le greffier, 
 


Signé 
 


S. Lamarre  
 


 
 
La République mande et ordonne au préfet des Yvelines en ce qui le concerne ou à tous huissiers 
de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de 
pourvoir à l’exécution de la présente décision. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(1ère chambre) 
 


 


 


 
Vu la procédure suivante : 
 


Par une requête et un mémoire, enregistrés les 10 septembre et 10 octobre 2019, le 
comité d’entreprise de la société Blizzard Entertainment, M. R Ret la Fédération nationale du 
personnel de l’encadrement de l’informatique, des études, du conseil et de l’ingénierie, 
représentés par Me Bouzaida et Me Philippot-Regnier, demandent au tribunal : 


 
1°) d’annuler la décision du 11 juillet 2019 par laquelle la directrice régionale adjointe, 


responsable de l’unité départementale des Yvelines de la direction régionale des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) d’Ile-de-France a 
homologué le document unilatéral fixant le contenu du plan de sauvegarde de l’emploi établi par 
la société Blizzard Entertainment SAS ; 


 
2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 6 000 euros au titre de l’article L. 761-1 


du code de justice administrative. 
 
 


Ils soutiennent que : 
A titre principal :  
- en méconnaissance de l’article D. 1233-14-1 du code du travail, la DIRECCTE n’était 


pas saisie d’un dossier complet à la date du 25 juin 2019 dès lors qu’à cette date le dossier ne 
comportait pas l’avis du comité d’entreprise du 11 juin 2019 ; 


- il appartient à l’administration de justifier de la délégation de signature consentie à 
Mme Pernette, signataire de la décision attaquée ; 







N° 1906973 
 


2 


- la décision attaquée est insuffisamment motivée, dès lors que d’une part elle ne justifie 
pas du caractère suffisant des réponses apportées par l’entreprise aux représentants du personnel, 
d’autre part elle ne permet pas de s’assurer de la régularité des catégories professionnelles et 
enfin ne comporte pas d’élément relatif à l’analyse de l’adéquation entre les mesures et les 
moyens du groupe ;   


- le plan de sauvegarde de l’emploi homologué par la décision attaquée est 
insuffisant en méconnaissance de l’article L. 1233-62 du code du travail ; 


- les mesures du plan en matière de prévention et de traitement des risques pour la santé, 
la sécurité et les conditions de travail sont insuffisantes ;  


- le plan de reclassement est incomplet dès lors que des postes supprimés et repris par 
d’autres entreprises du groupe ne figurent pas parmi les postes de reclassement, que la 
localisation des quelques postes de reclassement mentionnés en annexe n’est pas précisée et que 
ce plan ne comporte pas de mesure précise et concrète relative à la recherche portant sur les 
postes disponibles dans le groupe à l’étranger, à laquelle la société s’est volontairement 
astreinte ;  


- les mesures d’accompagnement au reclassement sont insuffisantes pour favoriser le 
reclassement des salariés concernés et sont incomplètes ;  


- il en va de même s’agissant des mesures destinées à éviter et limiter les licenciements ;  
- cette insuffisance est d’autant plus caractérisée compte tenu de la population 


concernée composée principalement de salariés relativement jeunes avec une ancienneté assez 
élevée, et des moyens du groupe ; 


- la DIRECCTE a illégalement limité son contrôle à l’existence et au nombre des 
catégories professionnelles ; 


- la répartition de l’effectif en catégories professionnelles révèle la volonté de cibler de 
manière illégale les personnes, et non les emplois, alors notamment que plusieurs intitulés de 
catégories professionnelles ne se distinguent que par l’adjonction du terme « management » et 
que des intitulés de postes similaires sont répartis dans des catégories professionnelles 
différentes sans qu’il ne puisse être déduit de différences liées à la nature des fonctions et à la 
formation ;  


 
A titre subsidiaire :  
- la décision attaquée est entachée d’une erreur dans l’appréciation de la régularité de la 


procédure d’information et de consultation au sein de l’entreprise ;  
- la DIRECCTE n’a contrôlé ni le respect des délais prévus aux articles L. 2325-16 et 


R. 4614-3 alinéa 2 du code du travail, ni la transmission des convocations aux réunions ;  
- l’administration a omis de relever l’irrégularité de la procédure d’information et de 


consultation des personnels tenant à l’atteinte aux prérogatives des membres du comité 
d’entreprise par l’apposition de la mention « confidentiel » sur l’intégralité des informations 
qu’ils ont reçues ;  


- les documents ont systématiquement été transmis aux élus au dernier moment ;  
- le projet de plan n’a été présenté que le 3 juin 2019 au comité d’entreprise ;  
- les documents n’ont été transmis à l’expert-comptable que de façon parcellaire, 


incomplète et imprécise ;  
- en méconnaissance de l'article « 4614-9 » du code du travail, les membres du CHSCT 


n'ont pas reçu les informations utiles nécessaires à l’exercice de leur mission, et en particulier le 
CHSCT a été consulté sur une version du projet de plan de sauvegarde de l’emploi et de la note 
économique qui ont évolué postérieurement à son avis rendu le 27 mai 2019 ;  


- les deux décisions par lesquelles la DIRECCTE a refusé de prononcer des injonctions 
méconnaissent les dispositions des articles L. 1233-57-3 et L. 1233-57-5 du code du travail ;  


- rien ne démontre que leur signataire était compétent pour les prendre ;  
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- la communication de la comptabilité analytique et globale de la société mère Blizzard 
Inc était nécessaire pour apprécier le caractère suffisant des mesures prévues par le plan de 
sauvegarde de l’emploi au regard des moyens du groupe. 


 
 
Par un mémoire en défense enregistré le 26 septembre 2019, la directrice régionale 


adjointe, responsable de l’unité départementale des Yvelines de la direction régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France 
conclut au rejet de la requête.  


 
Elle soutient que : 
- il appartient à M. R de justifier de son intérêt à agir ;  
- aucun des moyens soulevés par les requérants n’est fondé. 
 
Par un mémoire en défense, enregistré le 2 octobre 2019, la société Blizzard 


Entertainment SAS, représentée par Me Renard et Me Gori, conclut au rejet de la requête et à ce 
qu’une somme de 6 000 euros soit mise à la charge des requérants au titre de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative.  


 
Elle soutient que : 
- le moyen tiré de l’absence de mesures relatives à la prévention des risques en matière 


de santé et sécurité au travail est inopérant, dès lors que ce point ne fait pas partie des éléments 
contrôlés par la DIRECCTE ; 


- aucun des moyens soulevés par les requérants n’est fondé. 
 
Par un mémoire en intervention volontaire, enregistré le 8 octobre 2019, le syndicat 


Solidaires Informatique, représenté par Me Metin, demande que le tribunal fasse droit aux 
conclusions de la requête et mette à la charge de l’Etat la somme de 2 400 euros à lui verser au 
titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  


 
Il soutient que : 
- la décision attaquée est insuffisamment motivée dès lors qu’elle ne justifie pas de la 


régularité de la procédure à l’égard du comité d’entreprise et du CHSCT ni ne permet de 
s’assurer de la régularité des catégories professionnelles, ni des moyens du groupe ; 


- l’administration ne pouvait procéder à l’homologation du plan de sauvegarde de 
l’emploi dès lors que son contenu est insuffisant, faute de mesures suffisantes relatives aux 
problématiques de santé et de sécurité au travail et compte tenu des carences qui l’affectent 
s’agissant de la localisation des postes de reclassement, de la recherche des postes de 
reclassement dans le groupe, de l’insuffisance des mesures d’accompagnement au reclassement 
et compte tenu de son inadaptation à la population concernée et aux moyens du groupe ; 


- la décision attaquée ne pouvait homologuer le plan unilatéral de sauvegarde de 
l’emploi alors que les catégories professionnelles retenues révèlent la volonté de cibler des 
personnes, que certaines catégories ne se distinguent que par l’adjonction du terme 
« management », que des intitulés de poste similaires sont répartis dans des catégories 
professionnelles différentes, et que plusieurs catégories concernent en réalité des services.  


 
 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
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Vu : 
- le code du travail ; 
- le code de justice administrative. 
 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Pauline Ozenne, 
- les conclusions de M. Michaël Poyet, rapporteur public ; 
- et les observations de Me Philippot-Régnier et Me Bouzaïda, représentant le comité 


d’entreprise de la société Blizzard Entertainment, M. R R et la Fédération nationale du personnel 
de l’encadrement de l’informatique, des études, du conseil et de l’ingénierie, celles de Mme F et 
Mme C, représentant la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi, et celles de Me Renard et Me Gori représentant la 
société Blizzard Entertainment SAS. 


 
 
Une note en délibéré présentée pour la société Blizzard Entertainment a été enregistrée 


le 2 décembre 2019.  
 
 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1. Le 13 juin 2019, la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 


consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) d’Ile de France a été saisie par la société 
Blizzard Entertainment SAS dont le siège est situé à Versailles, exerçant une activité de 
distribution de jeux vidéo en Europe et employant 456 salariés, d’une demande d’homologation 
du document fixant le contenu d’un plan de sauvegarde de l’emploi élaboré de façon unilatérale 
portant sur la suppression de 133 postes dans l’entreprise. Par une décision du 11 juillet 2019, la 
directrice régionale adjointe, responsable de l’unité départementale des Yvelines de la 
DIRECCTE d’Ile de France a homologué ce document. Le comité d’entreprise de la société 
Blizzard Entertainment, M. R Ret la Fédération nationale du personnel de l’encadrement de 
l’informatique, des études, du conseil et de l’ingénierie demandent conjointement au tribunal 
d’annuler cette décision.  


 
 
Sur la fin de non-recevoir opposée par la DIRECCTE et tirée du défaut d’intérêt pour 


agir de M. R: 
 
2. M. R Rfait valoir non seulement qu’il est salarié de la société Blizzard Entertainment, 


mais qu’il est lui-même concerné par le plan de sauvegarde de l’emploi en sa qualité de 
« responsable assistant des communautés », qualité dont il justifie dans l’instance par la 
production d’un bulletin de salaire. Ces éléments ne sont aucunement contestés en défense. Il 
suit de là que la DIRECCTE n’est pas fondée à soutenir que M. R ne justifie pas d’un intérêt à 
agir suffisant contre la décision d’homologation attaquée. La fin de non-recevoir opposée à la 
requête en tant qu’elle est présentée par ce dernier doit, dès lors, être écartée.  


 
 
 







N° 1906973 
 


5 


Sur l’intervention volontaire du syndicat Solidaires Informatique : 
 
3. Le syndicat Solidaires Informatique, dont l’objet statutaire est notamment de 


défendre les droits ainsi que les intérêts matériels et moraux tant collectifs qu’individuels des 
travailleurs des sociétés informatiques (matériel, système et logiciel), justifie d’un intérêt 
suffisant à l’annulation de la décision attaquée homologuant le plan de sauvegarde de l’emploi 
présenté par la société Blizzard Entertainment. Ainsi, son intervention à l’appui de la requête 
formée par le comité d’entreprise de la société Blizzard Entertainment, M. R R et la Fédération 
nationale du personnel de l’encadrement de l’informatique, des études, du conseil et de 
l’ingénierie est recevable. 


 
Sur la légalité de la décision d’homologation du 11 juillet 2019 :  
 
En ce qui concerne le moyen tiré de l’insuffisance du contenu du plan de sauvegarde de 


l’emploi : 
 
4. D’une part, aux termes de l’article L. 1233-57-3 du code du travail dans sa rédaction 


applicable à l’espèce : « En l'absence d'accord collectif (…), l'autorité administrative homologue 
le document élaboré par l'employeur mentionné à l'article L. 1233-24-4, après avoir vérifié la 
conformité de son contenu aux dispositions législatives et aux stipulations conventionnelles 
relatives aux éléments mentionnés aux 1° à 5° de l'article L. 1233-24-2, (…) et le respect par le 
plan de sauvegarde de l'emploi des articles L. 1233-61 à L. 1233-63 en fonction des critères 
suivants : 1° Les moyens dont disposent l'entreprise, l'unité économique et sociale et le groupe ; 
/ 2° Les mesures d'accompagnement prévues au regard de l'importance du projet de 
licenciement ; / 3° Les efforts de formation et d'adaptation tels que mentionnés aux articles 
L. 1233-4 et L. 6321-1. / Elle s'assure que l'employeur a prévu le recours au contrat de 
sécurisation professionnelle mentionné à l'article L. 1233-65 ou la mise en place du congé de 
reclassement mentionné à l'article L. 1233-71 ».  


 
5. D’autre part, les deux premiers alinéas de l’article L. 1233-61 du code du travail 


prévoient que : « Dans les entreprises d'au moins cinquante salariés, lorsque le projet de 
licenciement concerne au moins dix salariés dans une même période de trente jours, l'employeur 
établit et met en œuvre un plan de sauvegarde de l'emploi pour éviter les licenciements ou en 
limiter le nombre. / Ce plan intègre un plan de reclassement visant à faciliter le reclassement sur 
le territoire national des salariés dont le licenciement ne pourrait être évité, notamment celui des 
salariés âgés ou présentant des caractéristiques sociales ou de qualification rendant leur 
réinsertion professionnelle particulièrement difficile. ». L’article L. 1233-62 de ce code dispose 
quant à lui que : « Le plan de sauvegarde de l'emploi prévoit des mesures telles que :/ 1° Des 
actions en vue du reclassement interne sur le territoire national, des salariés sur des emplois 
relevant de la même catégorie d'emplois ou équivalents à ceux qu'ils occupent ou, sous réserve 
de l'accord exprès des salariés concernés, sur des emplois de catégorie inférieure ; / 1° bis Des 
actions favorisant la reprise de tout ou partie des activités en vue d'éviter la fermeture d'un ou 
de plusieurs établissements ; / 2° Des créations d'activités nouvelles par l'entreprise ; / 3° Des 
actions favorisant le reclassement externe à l'entreprise, notamment par le soutien à la 
réactivation du bassin d'emploi ; / 4° Des actions de soutien à la création d'activités nouvelles 
ou à la reprise d'activités existantes par les salariés ; / 5° Des actions de formation, de 
validation des acquis de l'expérience ou de reconversion de nature à faciliter le reclassement 
interne ou externe des salariés sur des emplois équivalents ; / 6° Des mesures de réduction ou 
d'aménagement du temps de travail ainsi que des mesures de réduction du volume des heures 
supplémentaires réalisées de manière régulière lorsque ce volume montre que l'organisation du 
travail de l'entreprise est établie sur la base d'une durée collective manifestement supérieure à 
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trente-cinq heures hebdomadaires ou 1 600 heures par an et que sa réduction pourrait préserver 
tout ou partie des emplois dont la suppression est envisagée. ». 


 
6. Lorsqu’elle est saisie d’une demande d’homologation d’un document élaboré en 


application de l’article L. 1233-24-4 du code du travail, il appartient à l’administration, sous le 
contrôle du juge de l’excès de pouvoir, de vérifier la conformité de ce document et du plan de 
sauvegarde de l’emploi dont il fixe le contenu aux dispositions législatives et aux stipulations 
conventionnelles applicables, en s’assurant notamment du respect par le plan de sauvegarde de 
l’emploi des dispositions des articles L. 1233-61 à L. 1233-63 du même code. A ce titre, elle 
doit, au regard de l’importance du projet de licenciement, apprécier si les mesures contenues 
dans le plan sont précises et concrètes et si, à raison, pour chacune, de sa contribution aux 
objectifs de maintien dans l’emploi et de reclassement des salariés, elles sont, prises dans leur 
ensemble, propres à satisfaire à ces objectifs compte tenu, d’une part, des efforts de formation et 
d’adaptation déjà réalisés par l’employeur et, d’autre part, des moyens dont dispose l’entreprise 
et, le cas échéant, l’unité économique et sociale et le groupe. A ce titre, il revient notamment à 
l’autorité administrative de s’assurer que le plan de reclassement intégré au plan de sauvegarde 
de l’emploi est de nature à faciliter le reclassement des salariés dont le licenciement ne pourrait 
être évité. L’employeur doit, à cette fin, avoir identifié dans le plan l’ensemble des possibilités 
de reclassement des salariés dans l’entreprise. En outre, lorsque l’entreprise appartient à un 
groupe, l’employeur, seul débiteur de l’obligation de reclassement, doit avoir procédé à une 
recherche sérieuse des postes disponibles pour un reclassement dans les autres entreprises du 
groupe, celles-ci devant s’entendre, à la date de la décision attaquée, comme les entreprises dont 
l'organisation, les activités ou le lieu d'exploitation permettent, en raison des relations qui 
existent avec elles, d’y effectuer la permutation de tout ou partie du personnel. Pour l’ensemble 
des postes de reclassement ainsi identifiés, l’employeur doit avoir indiqué dans le plan leur 
nombre, leur nature et leur localisation.  


 
7. En l’espèce, il ressort des pièces du dossier, et notamment du budget prévisionnel 


produit par la DIRECCTE et non sérieusement contesté par les requérants, que le plan de 
sauvegarde de l’emploi de la société Blizzard Entertainment SAS homologué par l’autorité 
administrative prévoit, au bénéfice des 133 salariés concernés, une somme de plus de 
8 000 000 euros en vue de mettre en œuvre un ensemble de mesures visant à éviter les 
licenciements. Ce plan donne la priorité aux départs volontaires des salariés dont l’emploi est 
supprimé en prévoyant des conditions permettant de s’assurer de la réalité et du sérieux du projet 
professionnel, et une prime incitative au départ volontaire correspondant à trois mois de leur 
salaire brut moyen calculé selon la moyenne la plus favorable des douze ou des trois derniers 
mois.  


 
S’agissant des mesures d’accompagnement au reclassement  : 
 
8. Pour les salariés bénéficiant d’un reclassement interne dans le groupe à l’étranger, le 


plan de sauvegarde de l’emploi de la société Blizzard Entertainment prévoit le maintien du 
salaire brut ou, si cela est plus avantageux et si le poste de reclassement est de même niveau, le 
maintien de leur classification au sein de la grille salariale en vigueur dans le groupe. Le plan 
inclut également un dispositif d’aide à la mobilité spécifique pour ces salariés, en prévoyant la 
prise en charge des frais de déménagement et un service d’aides au départ et à l’immigration, qui 
recouvre à la fois un appui aux formalités relatives au départ de la France et un appui dans les 
formalités liées à l’installation dans le pays d’accueil visant en particulier l’enregistrement 
auprès de la sécurité sociale dans ce pays, l’ouverture d’un compte en banque, l’inscription 
auprès des services d’énergie et de la caisse d’assurance maladie et l’obtention du visa ou des 
documents de voyage, ainsi que le financement des billets d’avion pour le salarié, son conjoint et 
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sa famille et une aide à la recherche d’un logement. Il prévoit également la prise en charge de 
trente jours d’hébergement temporaire ainsi que l’assistance d’un cabinet de conseil au conjoint 
du salarié pendant six mois.  


 
9. Par ailleurs, ce plan prévoit que le « Point Information Conseil » mis en place à 


compter du mois d’avril 2019 afin de proposer aux salariés un service de conseil et d’information 
sur la procédure en cours et le congé de reclassement, et d’accompagner les salariés proches de 
la retraite ou les salariés souhaitant faire le point sur leur situation professionnelle, soit relayé, 
postérieurement à la décision d’homologation du plan, par une « Antenne Emploi » proposant 
des services d’accompagnement des salariés dans leur démarche de recherche d’emploi, de 
reconversion, de création ou de reprise d’entreprise, notamment par un bilan professionnel et 
personnel. Il prévoit également la mobilisation de dispositifs d’accompagnement internes au 
groupe, permettant notamment d’aider les salariés à définir leurs objectifs de carrière, passer un 
entretien d’embauche et rédiger un curriculum vitae. Il intègre un dispositif de validation des 
acquis de l’expérience ainsi qu’un accompagnement spécifique à la création ou la reprise 
d’entreprise. 


 
10. Enfin, le plan de sauvegarde de l’emploi fixe également les modalités de mise en 


œuvre du congé de reclassement prévu pour accompagner le reclassement externe des salariés 
concernés, d’une durée de dix mois pour les salariés âgés de moins de 50 ans et quatorze mois 
pour les salariés de 50 ans et plus et les populations fragiles, le salaire brut moyen mensuel des 
douze derniers mois précédant la notification du licenciement étant maintenu à hauteur de 80 % 
pour la période excédant la durée du préavis. Ce congé de reclassement permet notamment 
d’avoir recours à un bilan de compétences permettant au salarié de déterminer son projet 
professionnel.  


 
11. En premier lieu, les requérants n’établissent pas le caractère insuffisant des mesures, 


mentionnées au point 8, d’accompagnement des salariés concernés par un reclassement à 
l’étranger, en se bornant à relever qu’elles ne comportent pas de période de confirmation ou de 
droit au retour dans le congé de reclassement au cas où le reclassement à l’étranger échouerait. 
Par ailleurs, les salariés concernés bénéficiant ainsi d’un ensemble de mesures spécifiques 
d’accompagnement dont l’insuffisance n’est pas établie, le plan pouvait prévoir que ces salariés 
soient exclus des autres aides et mesures financières qu’il institue. Enfin, les requérants ne 
peuvent en tout état de cause utilement se prévaloir d’une insuffisance de ces mesures 
d’accompagnement dans une version initiale qui n’est pas celle qui a été soumise à 
l’homologation de la DIRECCTE.  


 
12. En second lieu, s’agissant des modalités d’application du congé de reclassement, si 


le plan soumis à l’administration prévoit qu’en cas de nouvel emploi trouvé au cours du congé de 
reclassement et comportant une prise de poste différée, le salarié ne continue de percevoir 
l’indemnité du congé de reclassement que dans la limite de deux mois à compter de cette 
information, une telle indemnisation demeure en tout état de cause plus favorable aux salariés 
que celle qui résulte de l’application de l’article R. 1233-36 du code du travail. Les dispositions 
prévues sur ce point ne sauraient, dès lors, être regardées comme entachant le plan 
d’insuffisance.  


 
 
S’agissant des mesures d’accompagnement sociales et financières : 
 
13. Le plan de sauvegarde de l’emploi homologué par la décision en litige prévoit dans 


sa troisième partie, au nombre des mesures sociales, des aides à la création ou à la reprise 
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d’entreprise et des dispositifs de financement de formations, un budget de 8000 euros par salarié 
étant notamment prévu pour des formations d’adaptation de moins de 300 heures et un budget de 
14 000 euros pour des formations de reconversion de 300 heures. 


 
14. En matière d’aide financière, il institue une indemnité complémentaire égale à 


2,25 fois l’indemnité de licenciement, ainsi qu’une indemnité dite de « reclassement rapide » 
pour les salariés licenciés qui retrouvent un contrat à durée indéterminée ou à durée déterminée 
de plus de six mois avant la fin de leur congé de reclassement, fixée à 40 % de la rémunération 
restante qui leur aurait été versée au titre de leur congé de reclassement. Il prévoit, en outre, une 
indemnité compensatoire pour réduction de salaire plafonnée pendant six mois, un bonus de 
relocalisation de 2 000 euros bruts pour les salariés déménageant à l’étranger dans le cadre d’un 
reclassement interne ou externe, et la prise en charge des frais de déménagement pour les salariés 
dont le reclassement a été validé par la commission de suivi. Il instaure également une priorité de 
réembauche pendant un délai d’un an. Enfin, le maintien gratuit des frais de santé et de 
prévoyance complémentaire est prévu pendant une durée de douze mois pour les salariés 
justifiant de leur prise en charge par Pôle Emploi. 


 
 
15. Si le plan précise, à propos de l’indemnité complémentaire de licenciement, que les 


salariés qui justifient d’un contrat à durée indéterminée avec un nouvel employeur prenant effet 
antérieurement à la date de licenciement envisagée cessent d’acquérir de l’ancienneté pour le 
calcul de cette indemnité conventionnelle, il ressort des pièces du dossier que les salariés se 
trouvant dans ce cas bénéficient par ailleurs des mêmes mesures sociales et financières que ceux 
qui optent pour le départ volontaire, et qu’ils bénéficient d’une clause de retour dans leur poste 
au sein de Blizzard, jusqu’à la date de suppression de celui-ci en cas de rupture de la période 
d’essai dans leur nouvel emploi. Les requérants ne sont, dès lors, pas fondés à soutenir que cette 
catégorie de salariés serait privée de mesures d’accompagnement suffisantes. Il ne ressort pas 
davantage des pièces du dossier que les requérants puissent utilement critiquer la circonstance 
que les salariés optant pour un départ volontaire ou en situation de départ anticipé ne bénéficient 
pas de l’indemnité de « reclassement rapide », alors notamment que ceux-ci bénéficient de la 
prime spécifique d’incitation au départ volontaire citée au point 7. Par suite, les moyens 
invoqués par les requérants concernant les mesures d’aide financière que comporte le document 
homologué par la DIRECCTE ne sont pas, en tout état de cause, de nature à démontrer une 
insuffisance du plan de sauvegarde de l’emploi.  


 
 
S’agissant du contenu du plan de reclassement : 
 
16. Le plan de reclassement contenu dans le document établi par la société Blizzard 


Entertainment précise les procédures que l’entreprise entend suivre pour le reclassement de ses 
salariés et comporte en annexe 4 une liste de postes de reclassement. Il ressort des pièces du 
dossier que la société Blizzard Entertainment SAS a effectué, ainsi qu’elle y était tenue, des 
recherches dans l’autre société du groupe auquel elle appartient également située en France, ainsi 
qu’en atteste l’échange de courrier des 9 et 10 mai 2019 entre le directeur de la société Blizzard 
Entertainment et la directrice d’Activision Blizzard France, autre filiale française du groupe. 
Enfin, alors même qu’elle n’y était pas tenue, la société a également procédé au sein du groupe y 
compris à l’international à une recherche de postes, identifiés dans cette annexe.  


 
17. Contrairement à ce que soutiennent les requérants, qui se limitent à critiquer 


l’absence de recherches sérieuses au sein du groupe, une insuffisance dans la localisation des 
postes de reclassement n’est pas, à elle seule, de nature à caractériser en tout état de cause une 







N° 1906973 
 


9 


insuffisance du plan de sauvegarde de l’emploi, dès lors qu’il convient de considérer les mesures 
du plan dans leur ensemble, pour apprécier si elles sont propres à satisfaire les objectifs de 
maintien dans l’emploi et de reclassement des salariés. En l’espèce, et compte-tenu de 
l’ensemble des mesures prévues, le manque de précision du plan de reclassement qui se limite, 
quant à la localisation des postes de reclassement qu’il identifie dans le groupe, à distinguer dans 
l’annexe 4 entre « french law » et « irish law », n’est pas de nature à établir à lui seul une 
insuffisance du plan de sauvegarde de l’emploi. Enfin, si les requérants allèguent qu’il existerait 
d’autres postes de reclassement potentiels qui auraient dû être identifiés, cette allégation n’est 
pas assortie des précisions suffisantes pour en apprécier le bien-fondé. 


 
 
S’agissant des mesures relatives à la prévention des risques psycho-sociaux :  
 
18. Le contrôle des modalités de prévention des risques psycho-sociaux mises en œuvre 


dans l’entreprise n’entre pas dans le champ du contrôle de la légalité d’un plan de sauvegarde de 
l’emploi dont le contenu s’apprécie notamment au regard des objectifs de maintien dans l'emploi 
et de reclassement des salariés. Il en résulte que les requérants ne peuvent utilement faire valoir, 
à l’appui du moyen tiré de l’insuffisance du contenu du plan homologué, l’existence de risques 
psycho-sociaux dans l’entreprise telle que caractérisée par l’expert désigné par le CHSCT qui a 
relevé des situations de sous-effectif fréquentes et une exposition des salariés à l’épuisement 
professionnel, ni invoquer une absence de prévention primaire des risques ou encore une absence 
de mise à jour du document unique d’évaluation des risques. Il en va de même de la 
circonstance, invoquée par les requérants, que la DIRECCTE ait adressé à la société Blizzard 
Entertainment le 23 juillet 2019, postérieurement à la décision d’homologation contestée, une 
mise en demeure de procéder à une évaluation portant sur les facteurs psycho-sociaux de risques 
pouvant affecter les salariés et d’élaborer un plan d’action au regard des résultats de cette 
évaluation, dans un cadre n’étant pas celui du plan de sauvegarde de l’emploi en litige.  


 
19. Le plan de sauvegarde de l’emploi de la société Blizzard Entertainment contient lui-


même en son annexe 6, comme il lui était loisible de le prévoir, un certain nombre de mesures 
relatives à la prévention des risques psycho-sociaux, incluant le maintien en fonction de 
l’infirmière, un programme de suivi relatif à la conduite du changement, une formation 
spécifique des managers sur ce thème, l’organisation de la remontée des difficultés rencontrées 
par les salariés quant à leur charge de travail et des réunions régulières avec une équipe dédiée, 
sur lesquelles la DIRECCTE a exercé son contrôle. En se bornant à invoquer une absence de 
prise en compte des risques psycho-sociaux et le caractère incertain du projet de réorganisation 
accompagné du plan en litige, les requérants ne sauraient toutefois être regardés comme 
contestant efficacement ni la réalité ni le caractère suffisant de ces mesures inscrites dans le plan 
au regard des objectifs de maintien dans l'emploi et de reclassement des salariés.  


 
 
20. Il résulte de ce qui précède que les mesures précises et concrètes du plan de 


sauvegarde de l’emploi en litige, prises dans leur ensemble, sont de nature à faciliter le 
reclassement tant interne qu’externe du personnel, à limiter ainsi le nombre des licenciements et 
à satisfaire aux objectifs de maintien dans l’emploi et de reclassement des salariés. Il ne ressort 
pas, par ailleurs, des pièces du dossier, au regard notamment du contenu des mesures du plan 
décrites ci-dessus, que celles-ci aient été prévues sans tenir compte des moyens dont disposent 
l’entreprise et le groupe auquel elle appartient, ce point n’étant pas utilement critiqué par les 
requérants au seul motif tiré des résultats financiers du groupe Activision Blizzard et de la 
société Blizzard Entertainment elle-même. Il ne ressort pas davantage des pièces du dossier que 
ces mesures seraient dans leur ensemble insuffisantes au regard de la population des salariés 
concernés par ce plan, la circonstance que certaines mesures, prises isolément, auraient pu être 
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encore plus favorables n’étant pas de nature à remettre en cause leur caractère suffisant. Il en va 
de même de la circonstance que ne figurent pas dans le plan de mesures visées par les 
dispositions des 3° et 6° de l’article L. 1233-62 du code du travail, la liste établie par ces 
dispositions n’étant pas impérative. 


 
21. Il suit de là que les requérants ne sont pas fondés à soutenir qu’en homologuant un 


plan de sauvegarde de l’emploi contenant des mesures insuffisantes, l’autorité administrative 
aurait méconnu les dispositions des articles L. 1233-57-3, L. 1233-61, L. 1233-62 et L. 1233-63 
du code du travail. 


 
 
En ce qui concerne le moyen, invoqué à titre subsidiaire, tiré de l’irrégularité de la 


consultation des instances représentatives du personnel : 
 
22. L’article L. 1233-57-3 du code du travail dispose que : « (…) l'autorité 


administrative homologue le document élaboré par l'employeur mentionné à l'article L. 1233-
24-4, après avoir vérifié (…) la régularité de la procédure d'information et de consultation du 
comité d'entreprise et, le cas échéant, du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail (…) ». L’article L. 4612-8-1 du même code, dans sa rédaction applicable à l’espèce 
prévoit que : « Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail est consulté avant 
toute décision d’aménagement important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les 
conditions de travail et, notamment, avant toute transformation importante des postes de travail 
découlant de la modification de l’outillage, d’un changement de produits ou de l’organisation du 
travail (…) ».  


 
23. Il résulte de l’ensemble de ces dispositions que lorsque l’autorité administrative est 


saisie d’une demande de validation d’un accord collectif ou d’homologation d’un document 
unilatéral fixant le contenu d’un plan de sauvegarde de l’emploi pour une opération qui, parce 
qu’elle modifie de manière importante les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de 
travail des salariés de l’entreprise, requiert la consultation du ou des comités d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail concernés, elle ne peut légalement accorder la validation ou 
l’homologation demandée que si cette consultation a été régulière. 


 
24. En l’espèce, compte-tenu de la réduction d’un tiers des effectifs de la société 


Blizzard Entertainment et de la modification substantielle de l’organisation de ses activités qui 
en résulte ainsi que, par suite, de la modification importante des conditions de travail des salariés 
restant dans l’entreprise, la consultation du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail était obligatoire en application des dispositions précitées.  


 
25. L’article L. 4614-9 du code du travail dispose que : « Le comité d'hygiène, de 


sécurité et des conditions de travail reçoit de l'employeur les informations qui lui sont 
nécessaires pour l'exercice de ses missions, ainsi que les moyens nécessaires à la préparation et 
à l'organisation des réunions et aux déplacements imposés par les enquêtes ou inspections ». 
Aux termes de l’article L. 4614-12 du même code, dans sa rédaction alors en vigueur : « Le 
comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut faire appel à un expert agréé : 
(…) / 2° En cas de projet important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les 
conditions de travail, prévu à l’article L. 4612-8. (…) ». Aux termes du quatrième alinéa de 
l’article L. 4614-13 du même code : « L’employeur ne peut s’opposer à l’entrée de l’expert dans 
l’établissement. Il lui fournit les informations nécessaires à l’exercice de sa mission ». Il résulte 
de ces dispositions qu’il appartient à l’administration, saisie dans les conditions mentionnées au 
point précédent, de s’assurer, en tenant compte des conditions dans lesquelles l’expert le cas 
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échéant désigné a pu exercer sa mission, que le CHSCT concerné a pu, lorsque sa consultation 
est requise, se prononcer sur l’opération projetée en toute connaissance de cause.  


 
26. Il ressort des pièces du dossier que les membres du CHSCT de la société Blizzard 


Entertainment ont été réunis le 13 février 2019 afin d’être consultés sur le projet de plan de 
sauvegarde de l’emploi et ont été destinataires à cette fin notamment d’une note relative au projet 
de réorganisation et de compression des effectifs et de ses conséquences qui, dans sa version 
initiale, présentait l’évolution prévue des organigrammes propres à chaque département de la 
société Blizzard Entertainment ainsi qu’un service d’assistance téléphonique dénommé 
« Employee Assistance Program » proposant des entretiens gratuits et confidentiels avec des 
psychologues, personnels de santé, juristes et coachs. Lors d’une réunion du 25 avril 2019 
l’inspecteur du travail a souligné la nécessité pour l’entreprise de présenter davantage 
l’organisation future. Le rapport de l’expertise diligentée par le CHSCT, présenté à une nouvelle 
réunion de cette instance le 16 mai, a relevé des carences dans l’information de celle-ci et 
notamment l’absence des documents nécessaires à l’anticipation des effets du projet de 
compression des effectifs sur la santé, la sécurité et les conditions de travail des salariés, en 
particulier sur leur charge de travail. Au cours de l’avant-dernière réunion du CHSCT du 22 mai 
2019 relative au plan de sauvegarde de l’emploi, la direction de l’entreprise a présenté le projet 
de mise en œuvre d’un dispositif de suivi dénommé « Aftercare », établi antérieurement par la 
société mère du groupe auquel appartient la société Blizzard, visant à appuyer les managers dans 
la conduite du changement. Ont également été présentées les conséquences de ce projet en tant 
qu’il concerne le transfert des tâches relevant de l’équipe de « gestion de la communauté », 
composée de « community managers » et d’éditeurs, au service de l’assistance clientèle. Le 
CHSCT a été réuni une dernière fois le 27 mai 2019 afin d’émettre son avis sur l’opération 
projetée, et alors refusé de rendre un avis au motif d’une information insuffisante de ses 
membres. Postérieurement au 27 mai 2019, la note de l’employeur présentant le projet de 
réorganisation a évolué à nouveau pour aboutir à sa version finale, datée du 4 juin, enrichie de 
compléments consistant précisément en la transcription de mesures propres à préciser le projet de 
la société Blizzard Entertainment SAS concernant la gestion des implications de l’opération 
projetée sur les conditions de travail. Outre le programme de suivi « Aftercare » et le dispositif 
« Employee Assistance Program » précités, la société Blizzard y a alors intégré des éléments 
comme le maintien en fonctions de l’infirmière, un projet de collaboration avec la médecine du 
travail pour concevoir et dispenser la formation des managers aux risques psycho-sociaux, la 
mise en place d’un mécanisme en plusieurs étapes successives de signalement des difficultés 
rencontrées par les salariés ainsi que des réunions régulières avec une équipe dédiée précisément 
du CHSCT, tous les mois, afin de discuter toutes questions, action ou suggestion que le CHSCT 
pourrait avoir quant aux conséquences de la mise en place du plan de sauvegarde de l’emploi sur 
les conditions de travail, en précisant que l’objectif général en termes d’organisation est de tenir 
ces réunions deux semaines après la réunion mensuelle de la commission de suivi du plan.  


 
27. Dans ces conditions, compte tenu en particulier des évolutions du projet, 


postérieures à l’avis du CHSCT du 27 mai 2019, portant sur des mesures relevant pourtant au 
premier chef des attributions de cette instance, et au vu de la nature et de l’importance des 
modifications apportées, le CHSCT ne peut être regardé comme ayant été consulté sur 
l’ensemble des mesures prévues dans le projet de plan de la société Blizzard Entertainment SAS. 
Si la société fait valoir en défense sur ce point que les actions mises en œuvre et à venir ont été 
récapitulées au CHSCT dans un document envoyé le 24 mai et détaillées lors des réunions, il ne 
ressort en tout état de cause pas des pièces du dossier que cet envoi aurait permis aux membres 
du CHSCT d’avoir connaissance de l’ensemble des mesures mentionnées au point précédent, en 
particulier de celle relative à l’organisation de réunions mensuelles avec une équipe dédiée issue 
de cette instance, ajoutées postérieurement dans la note relative au projet de réorganisation datée 
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du 4 juin 2019, alors que le procès-verbal de la dernière réunion du CHSCT du 27 mai 2019 ne 
fait aucune référence à ces éléments. Par suite, les requérants sont fondés à soutenir que le 
CHSCT n’a pas pu se prononcer sur l’opération projetée en toute connaissance de cause 
préalablement à la demande d’homologation présentée le 13 juin 2019 par l’entreprise aux 
services de la DIRECCTE.  


 
28. Il résulte de tout ce qui précède que, alors qu’aucun des moyens invoqué à titre 


principal n’est susceptible d’entraîner l’annulation de la décision attaquée, et sans qu’il soit 
besoin d’examiner les autres moyens invoqués à titre subsidiaire, les requérants sont fondés à 
demander l’annulation de la décision du 11 juillet 2019 par laquelle la directrice régionale 
adjointe responsable de l’unité départementale des Yvelines a homologué le document unilatéral 
relatif au plan de sauvegarde de l’emploi établi par la société Blizzard Entertainment SAS.  


 
 
Sur les frais du litige : 
 
29. Le comité d’entreprise de la société Blizzard Entertainment, la Fédération nationale 


du personnel de l’encadrement de l’informatique, des études, du conseil et de l’ingénierie et 
M. Rn’étant pas les parties perdantes dans la présente instance, les dispositions de l’article L. 
761-1 font obstacle à ce qu’une somme soit mise à leur charge au titre des frais exposés par la 
société Blizzard Entertainment SAS et non compris dans les dépens.  


 
30. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de l’Etat une 


somme globale de 1 500 euros à verser au comité d’entreprise de la société Blizzard 
Entertainment, à M. Ret à la Fédération nationale du personnel de l’encadrement de 
l’informatique, des études, de conseil et de l’ingénierie en application des mêmes dispositions.  


 
31. Enfin, le syndicat Solidaires Informatique n’étant pas partie à l’instance en sa 


qualité d’intervenant, ses conclusions présentées au titre de ces mêmes dispositions ne peuvent 
qu’être rejetées.  


 
 


D E C I D E : 
 
 
Article 1er : L’intervention du syndicat Solidaires Informatique est admise.  
 
 
Article 2 : La décision du 11 juillet 2019 par laquelle la directrice régionale adjointe de la 
direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Ile-de-France, responsable de l’unité départementale des Yvelines, a homologué le 
document unilatéral relatif au plan de sauvegarde de l’emploi établi par la société Blizzard 
Entertainment SAS est annulée. 
 
 
Article 3 : L’Etat versera au comité d’entreprise de la société Blizzard Entertainment, à M. Ret à 
la Fédération nationale du personnel de l’encadrement de l’informatique, des études, du conseil 
et de l’ingénierie une somme globale de 1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative. 
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Article 4 : Les conclusions de la société Blizzard Entertainment SAS et du syndicat Solidaires 
Informatique tendant à l’application de l’article L. 761-1 sont rejetées.  
 
Article 5 : Le présent jugement sera notifié au comité d’entreprise de la société Blizzard 
Entertainment, à M. Richard Robinson, à la Fédération nationale du personnel de l’encadrement 
de l’informatique, des études, du conseil et de l’ingénierie, à la ministre du travail, à la société 
Blizzard Entertainment SAS et au syndicat Solidaires Informatique.  
 
Copie en sera adressée pour information à la directrice régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France. 
 
 
Délibéré après l’audience du 28 novembre 2019, à laquelle siégeaient : 


 
Mme Hameline, présidente, 
Mme Bartnicki, première conseillère, 
Mme Ozenne, première conseillère. 
 
Lu en audience publique le 6 décembre 2019. 


 
Le rapporteur, 


 
 


signé 
 
 


P. Ozenne 


 
 


 
La présidente, 


 
 


signé 
 
 


M-L. Hameline  
 


La greffière, 
 
 


signé 
 
 


S. Lacascade 
 
La République mande et ordonne à la ministre du travail, en ce qui la concerne et à tous huissiers 
de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de 
pourvoir à l’exécution de la présente décision.  
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Le tribunal administratif de Versailles 
 


(4ème chambre) 
 


 


 


 


 
 
 
 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et un mémoire complémentaire enregistrés les 23 septembre 2019 et 


13 janvier 2020, le préfet des Yvelines demande au tribunal d’annuler le permis de construire 
tacite n° PC ..., né le 25 mai 2019, par lequel le maire de la commune d’Aulnay-sur-Mauldre a 
autorisé Mme L, en dépit de l’avis conforme défavorable de l’Etat, à construire une maison 
individuelle sur les parcelles cadastrées section AB n° ... situées ....   


 
Il soutient que l’arrêté attaqué méconnaît l’article L. 111-3 du code de l’urbanisme dès 


lors que le projet se situe en dehors des parties urbanisées de la commune. 
 
Par un mémoire en défense enregistré le 2 janvier 2020, la commune d’Aulnay-sur-


Mauldre, représentée par Me Lalanne, conclut au rejet de la requête et à ce que soit mise à la 
charge de l’Etat la somme de 1 500 euros en application de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative. 


 
Elle fait valoir que : 
- le déféré est tardif ; 
-  l’unique moyen invoqué par le préfet n’est pas fondé.   
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Vu les autres pièces du dossier. 


 
Vu : 
- le code de l’urbanisme ; 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


 - le rapport de Mme Florent, rapporteur ; 
- les conclusions de Mme Mégret, rapporteur public ; 
- et les observations de Mme P et de Mme T, mandatées par le préfet des Yvelines, et 


de Me Lalanne pour la commune d’Aulnay-sur-Mauldre. 
 
Une note en délibéré, enregistrée le 5 février 2020, a été présentée par la commune 


d’Aulnay-sur-Mauldre. 
 


 
 
 


Considérant ce qui suit :  
 


1. Par le présent déféré, le préfet des Yvelines demande l’annulation du permis de 
construire tacite n° PC ..., né le 25 mai 2019, par lequel le maire de la commune d’Aulnay-
sur-Mauldre a autorisé Mme L, en dépit de l’avis conforme défavorable de l’Etat, à construire 
une maison individuelle sur les parcelles cadastrées section AB n° ...situées ....   


Sur la fin de non-recevoir : 


2. D’une part, aux termes de l’article L. 2131-6 du code général des collectivités 
territoriales : « Le représentant de l'Etat dans le département défère au tribunal administratif 
les actes mentionnés à l'article L. 2131-2 qu'il estime contraires à la légalité dans les deux 
mois suivant leur transmission (…) ». Parmi les actes mentionnés par l’article L. 2131-2 de ce 
code figure, au 6° : « Le permis de construire et les autres autorisations d'utilisation du sol et 
le certificat d'urbanisme délivrés par le maire ». L’article R. 423-23 du code de l’urbanisme 
fixe à deux mois le délai d’instruction de droit commun pour les demandes de permis de 
construire portant sur une maison individuelle. L’article R. 424-1 du même code prévoit que, 
à défaut d’une décision expresse dans le délai d’instruction, le silence gardé par l’autorité 
compétente vaut permis de construire. Aux termes de l’article L. 424-8 du code de 
l’urbanisme : « Le permis tacite et la décision de non-opposition à une déclaration préalable 
sont exécutoires à compter de la date à laquelle ils sont acquis ». L’article R. 423-7 du même 
code dispose que : « Lorsque l’autorité compétente pour délivrer le permis ou pour se 
prononcer sur un projet faisant l’objet d’une déclaration préalable est le maire au nom de la 
commune, celui-ci transmet un exemplaire de la demande ou de la déclaration préalable au 
préfet dans la semaine qui suit le dépôt ».  
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3. S’il résulte des dispositions de l’article L. 424-8 du code de l’urbanisme 
rappelées ci-dessus qu’un permis de construire tacite est exécutoire dès qu’il est acquis, sans 
qu’il y ait lieu de rechercher s’il a été transmis au représentant de l’Etat, les dispositions de 
cet article ne dérogent pas à celles de l’article L. 2131-6 du code général des collectivités 
territoriales, en vertu desquelles le préfet défère au tribunal administratif les actes mentionnés 
à l’article L. 2131-2 qu’il estime contraires à la légalité dans les deux mois suivant leur 
transmission. Figurent au nombre de ces actes les permis de construire tacites. Une commune 
doit être réputée avoir satisfait à l’obligation de transmission, dans le cas d’un permis de 
construire tacite, si elle a transmis au préfet l’entier dossier de demande, en application de 
l’article R. 423-7 du code de l’urbanisme. Le délai du déféré court alors à compter de la date à 
laquelle le permis est acquis ou, dans l’hypothèse où la commune ne satisfait à l’obligation de 
transmission que postérieurement à cette date, à compter de la date de cette transmission. 


 
4. Toutefois, lorsqu’une commune a saisi le préfet pour avis conforme relatif à 


une demande de permis de construire sur le fondement des dispositions de l’article L. 422-5 
du code de l’urbanisme, cette demande d’avis ne constitue, en l’absence de toute demande 
expressément formulée en ce sens par la commune auprès des services instructeurs, ni une 
transmission faite aux services de l’Etat en application des articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du 
code général des collectivités territoriales, ni une transmission au préfet au titre de 
l’obligation posée par l’article R. 423-7 du code de l’urbanisme. Une telle demande n’est 
donc pas de nature à faire courir le délai du déféré préfectoral. 


 
5. En l’espèce, il ressort des pièces du dossier que, par lettre en date du 18 juillet 


2019, le préfet des Yvelines a demandé à la commune d’Aulnay-sur-Mauldre de compléter le 
dossier de demande de permis de construire présenté par Mme L, qui lui avait été adressé le 
17 juin 2019, par la production du formulaire Cerfa n° 13406*06, nécessaire pour exercer son 
contrôle de légalité. Or contrairement à ce que soutient la commune d’Aulnay-sur-Mauldre, 
d’une part, il n’est pas justifié qu’une transmission de l’entier dossier aurait été faite au préfet 
des Yvelines au titre de l’obligation posée par l’article R. 423-7 du code de l’urbanisme, ce 
que ce dernier conteste, d’autre part, il résulte de ce qui a été dit au point 4 que la 
communication de l’entier dossier aux services de l’Etat (direction départementale des 
territoires) pour l’émission d’un avis conforme sur le fondement des dispositions de l’article 
L. 422-5 du code de l’urbanisme ne saurait être assimilée à une transmission au titre du 
contrôle de légalité. Par suite, la demande de pièce formulée le 18 juillet 2018 a eu pour effet 
d’interrompre le délai de deux mois imparti au préfet dans l’exercice de son contrôle de 
légalité, le délai ayant recommencé à courir à compter de la réception, le 23 juillet 2019, de ce 
document. Dans ces conditions, la fin de non-recevoir tirée de la tardiveté du déféré, 
enregistré au greffe du tribunal le 23 septembre 2019, doit être écartée. 


 
 


Sur la légalité du permis de construire :  
 


6. Aux termes de l’article L. 111-3 du code de l’urbanisme : « En l'absence de 
plan local d'urbanisme, de tout document d'urbanisme en tenant lieu ou de carte communale, 
les constructions ne peuvent être autorisées que dans les parties urbanisées de la commune. » 
Pour apprécier si un projet a pour effet d’étendre la partie actuellement urbanisée de la 
commune, il est tenu compte de sa proximité avec les constructions existantes situées dans les 
parties urbanisées de la commune ainsi que du nombre et de la densité des constructions 
projetées. 


 







N° 1907310 4 


 
 
7. En l’espèce, il ressort des pièces du dossier que le terrain d’assiette du projet 


litigieux, constitué par les parcelles AB n°..., est situé au centre d’un large espace présentant 
un caractère manifestement agricole et opérant une coupure d’urbanisation entre le hameau 
situé à l’est de la commune et le centre du village situé à l’ouest, lesquels ne peuvent être 
regardés comme formant avec les parcelles litigieuses un ensemble bâti cohérent. Il est 
constant d’ailleurs que ces parcelles étaient classées en zone naturelle dans l’ancien plan 
d’occupation de la commune, zonage que le plan local d’urbanisme intercommunal en cours 
d’élaboration prévoit de maintenir. Dans ces conditions, la réalisation de la construction 
envisagée sur ces parcelles aurait pour effet d’étendre la partie actuellement urbanisée de la 
commune. Par suite, c’est par une inexacte application des dispositions précitées de l’article 
L. 111-3 du code de l’urbanisme que la commune a délivré le permis de construire litigieux. 


 
8. Il résulte de ce qui précède que le préfet des Yvelines est fondé à demander 


l’annulation du permis de construire tacite accordé le 25 mai 2019 à Mme L.  
 
 


Sur les frais d’instance : 
 


9. Aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : « Dans 
toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, 
dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. » 


 
10. Les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font 


obstacle à ce qu’il soit mis à la charge de l’Etat, qui n’est pas la partie perdante dans la 
présente instance, le versement de la somme demandée par la commune d’Aulnay-sur-
Mauldre à ce titre.  
 
 
 


D E C I D E : 


 


 


 
Article 1er : Le permis de construire tacite délivré à Mme L le 25 mai 2019 est 


annulé. 
 
Article 2 : Les conclusions présentées par la commune d’Aulnay-sur-Mauldre au titre 


de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
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Article 3 : Le présent jugement sera notifié au préfet des Yvelines, à la commune 


d’Aulnay-sur-Mauldre et à Mme C L.  
 


Copie en sera adressée au procureur de la République près le tribunal judiciaire de Versailles. 
 
Délibéré après l’audience du 3 février 2020, à laquelle siégeaient : 


- M. Gros, président, 
- M. Jauffret, premier conseiller, 
- Mme Florent, premier conseiller. 


 
Lu en audience publique le 24 février 2020. 
 


 
Le rapporteur, 


 
Signé  


 
J. Florent 


Le président, 
 


Signé  
 


L. Gros 
 


Le greffier, 
 


Signé  
 


C. Benoit-Lamaitrie 
 


La République mande et ordonne au ministre de l’intérieur en ce qui le concerne ou à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les 
parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 
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AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(3ème chambre) 
 


 


 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et un mémoire enregistrés le 14 novembre 2019 et le 6 janvier 2020, 


Mme S M B, représentée par Me Monconduit, demande au tribunal : 
 
1°) d’annuler l’arrêté en date du 30 septembre 2019 par lequel le préfet de l'Essonne lui 


a retiré son titre de séjour, a assorti ce refus d’une obligation de quitter le territoire français dans 
le délai de trente jours et a fixé le pays de destination ; 


 
2°) d’enjoindre au préfet de l'Essonne de lui délivrer un titre de séjour temporaire 


portant la mention « vie privée et familiale » ou « étudiant » ou à défaut de réexaminer sa 
situation dans le délai d’un mois à compter de la date de notification du jugement à intervenir, 
sous astreinte de 50 euros par jour de retard ; 


 
3°) d’enjoindre au préfet de l'Essonne de lui délivrer une autorisation provisoire de 


séjour dans le délai de sept jours à compter de la date de notification du jugement à intervenir, 
sous astreinte de 50 euros par jour de retard ; 


 
4°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 1 500 euros en application de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Mme M B soutient que : 


- les décisions portant retrait de titre de séjour et obligation de quitter le territoire 
français sont insuffisamment motivées dès lors que le préfet s’est borné à faire un rappel de la 
procédure antérieure sans préciser le motif pour lequel il a décidé de retirer son titre de séjour 
et sans examiner sa situation personnelle, familiale et professionnelle ; 
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- elles ont été prises à l’issue d’une procédure irrégulière en méconnaissance des 
dispositions de l’article L. 121-1 du code des relations entre le public et l’administration dès 
lors que le préfet ne l’a pas invité à présenter ses observations avant de procéder au retrait du 
titre de séjour et de prononcer une obligation de quitter le territoire français ; 


- elles sont entachées d’un défaut d’examen dès lors que le préfet s’est borné à tirer 
les conséquences de l’arrêt de la cour administrative d’appel de Versailles du                                 
19 septembre 2019 sans examiner la situation de la requérante ;   


- elles sont entachées d’une erreur manifeste d'appréciation et méconnaissent les 
dispositions des articles L. 313-7 et L. 313-5 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile dès lors que la requérante justifie du sérieux de ses études et n’a pas dépassé le 
volume horaire permis par son autorisation de travail ;  


- elles méconnaissent les stipulations de l’article 8 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales dès lors qu’elle est mariée 
depuis le 9 novembre 2019 avec son concubin de longue date titulaire d’un titre de séjour et 
justifie d’une excellente intégration ;  


- la décision portant obligation de quitter le territoire français est illégale dès lors 
qu’elle se fonde sur une décision de retrait de titre de séjour elle-même illégale ;  


 
Par un mémoire en défense, enregistré le 27 décembre 2019, le préfet de l'Essonne 


conclut au rejet de la requête. 
 
Il soutient que les moyens soulevés par Mme M B ne sont pas fondés. 
 
Par ordonnance du 6 janvier 2020, la clôture de l’instruction a été fixée en dernier lieu 


au 20 janvier 2020. 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
- le code des relations entre le public et l’administration ; 
- le code de justice administrative.  
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Maitre, 
- les conclusions de M. Tar, rapporteur public, 
- et les observations de Me Deppagh, représentant Mme M B. 
 


Considérant ce qui suit : 
 


1. Mme S M B, ressortissante camerounaise née le 3 mai 1993, est entrée en France le 5 
septembre 2015, à l’âge de 22 ans, pour y suivre des études. Elle a sollicité le 20 octobre 2017 le 
renouvellement de son titre de séjour « étudiant » sur le fondement de l’article L. 313-7 du code 
de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. Par un arrêté du 5 décembre 2017, le 
préfet de l’Essonne a refusé de renouveler ce titre de séjour et l’a obligée à quitter le territoire 
français dans un délai de trente jours. Par un jugement n°1802858 en date du 4 juillet 2018, le 
tribunal administratif de Versailles a annulé cet arrêté et enjoint au préfet de l’Essonne de 
délivrer à Mme M B un titre de séjour « étudiant ». En exécution de ce jugement le préfet de 
l'Essonne a délivré à la requérante un titre de séjour valable du 17 janvier 2019 au 16 janvier 
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2020. Par un arrêté n°18VE02497 du 19 septembre 2019 devenu définitif, la cour administrative 
d’appel de Versailles a annulé le jugement du 4 juillet 2018 et a rejeté les conclusions à fin 
d’annulation présentées de Mme M B à l’encontre de l’arrêté du 5 décembre 2017. Par l’arrêté 
du 30 septembre 2019 dont la requérante demande l’annulation, le préfet de l'Essonne a retiré le 
titre de séjour de Mme M B, l’a obligé à quitter le territoire dans un délai de 30 jours et a fixé le 
pays de destination.  


 
2. L’annulation, par une décision juridictionnelle devenue définitive, d’une annulation, 


assortie le cas échéant d’une injonction faite à l’administration, n’a pas pour effet, par            
elle-même, de faire disparaître la décision de l’administration prise en exécution de la première 
annulation, mais ouvre la faculté à l’administration de retirer ou d’abroger cette décision, alors 
même que celle-ci serait créatrice de droits.  


 
3. Aux termes de l’article L. 121-1 du code des relations entre le public et 


l’administration : « Exception faite des cas où il est statué sur une demande, les décisions 


individuelles qui doivent être motivées en application de l'article L. 211-2, ainsi que les 


décisions qui, bien que non mentionnées à cet article, sont prises en considération de la 


personne, sont soumises au respect d'une procédure contradictoire préalable ».  
 


4. En premier lieu, si l’annulation, par l’arrêt devenu définitif de la cour administrative 
d’appel de Versailles, de l’injonction adressée au préfet de l’Essonne par le tribunal administratif 
de Versailles, autorisait le préfet à envisager de retirer ou abroger le titre de séjour portant la 
mention « étudiant » délivré à Mme M B en exécution du jugement annulé, un tel retrait ou une 
telle abrogation ne pouvait toutefois légalement intervenir sans que l’intéressée ait été, en vertu 
des dispositions précitées de l’article L. 121-1 du code des relations entre le public et 
l’administration, mise en mesure de présenter ses observations en défense. L’omission de cette 
formalité, qui n’est pas contestée par le préfet de l'Essonne, a nécessairement privé Mme M B 
d’une garantie et exercé une influence sur le sens tant de la décision de retrait du titre de séjour 
que de celle portant obligation de quitter le territoire français et la requérante est fondée à 
soutenir que ces décisions ont été prises au terme d’une procédure irrégulière et doivent, pour ce 
motif, être annulées.  


 
5. En second lieu, il découle nécessairement de ce qui a été dit au point précédent que 


le préfet de l'Essonne n’a pas pu tenir compte des éléments relatifs à la situation personnelle, 
familiale et professionnelle de la requérante, existants à la date à laquelle il a pris sa décision de 
retrait. Par suite, Mme M B est fondée à soutenir que les décisions attaquées, qui n’ont pas été 
prises à l’issue d’un examen complet de sa situation, sont entachées d’illégalité et doivent, pour 
ce motif, être annulées. 


 
6. Il découle de tout ce qui précède, sans qu’il soit besoin de se prononcer explicitement 


sur les autres moyens de la requête, que l’arrêté du préfet de l’Essonne en date du                        
30 septembre 2019 doit être annulé.   


 
Sur les conclusions à fin d’injonction et d’astreinte : 


 
7. Eu égard au motif d’annulation retenu, le présent jugement implique seulement, par 


application des dispositions de l’article L. 911-2 du code de justice administrative, que le préfet 
de l’Essonne procède au réexamen de la situation administrative de Mme M B dans un délai 
qu’il convient de fixer à trois mois à compter de la notification du présent jugement, et qu’il le 
munisse, dans l’attente d’une nouvelle décision, d’une autorisation provisoire de séjour. Il n’y a 
pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, d’assortir cette injonction d’une astreinte. 
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Sur l’application de l’article L.761-1 du code de justice administrative : 
 
8. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de l’Etat la 


somme de 1 000 euros au titre des frais exposés par Mme M B et non compris dans les dépens. 
 


D E C I D E : 
 
Article 1er : L’arrêté en date du 14 octobre 2019 par lequel le préfet de l’Essonne a 


retiré le titre de séjour de Mme M B, lui a fait obligation de quitter le territoire français et a fixé 
le pays de destination est annulé. 


 
Article 2 : Il est enjoint au préfet de l’Essonne de procéder au réexamen de la situation 


de Mme M B dans le délai de trois mois à compter de la notification du présent jugement.  
  
Article 3 : L’Etat versera à Mme M B la somme de 1 000 euros au titre de l’article L. 


761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à Mme S M B et au préfet de l'Essonne.  
 
Délibéré après l'audience du 24 janvier 2020, à laquelle siégeaient : 
 
M. Delage, président, 
M. Gandolfi, premier conseiller,  
M. Maitre, premier conseiller.  
 
Lu en audience publique le 7 février 2020. 
 


 
Le rapporteur, 


 
Signé 


 
B. Maitre 


 


 
Le président, 


 
Signé 


 
Ph. Delage 


 
Le greffier, 


 
Signé 


 
S. Rivière 


 
 


 
La République mande et ordonne au préfet de l'Essonne en ce qui le concerne et à tous huissiers 
de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de 
pourvoir à l’exécution de la présente décision. 


 
 





